
 

VENDREDI 20 MAI 2022 
TOUT EST FAUX : toutes ces « images sociales », tous ces « grands principes » dans lesquels nous 

baignons sont sur le point de voler en éclat. Ce sera le retour de « la vrai vie » (que vous n’aimerez pas). 
 

► "Nous sommes au bord du précipice" (Jim Rickards)    p.2 

► L'avenir est-il déjà écrit ? (B)    p.4 

► La bulle d'endettement qui soutient l'économie mondiale risque-t-elle de s'effondrer ? (Gail Tverberg) p.8 

► #228. Dans l'œil du cyclone (Tim Morgan)    p.19 

► Par Gaia Gardener : Sur la souffrance (Un-Denial)    p.40 

► L'ère des exterminations -VII : Peut-on survivre en s'infiltrant ? (Ugo Bardi)    p.42 

► Sur Cyril Dion et la nouvelle édition de son Petit manuel d’abrutissement contemporain (Nicolas 

Casaux)   p.48 

► Une sélection de 2 articles sur l'abandon des projets d'extraction d'énergies fossiles     p.52 

► Corne de l’Afrique minée par la surpopulation (Biosphere)    p.57 
 

     $ SECTION ÉCONOMIE $ 
 

► La Banque d’Angleterre met en garde contre une pénurie alimentaire mondiale « apocalyptique » ! 

(Charles Sannat)    p.58 

► « L’hystérie des va-t-en guerre. Le cas Francis Huster ! » (Charles Sannat)    p.62 
► La récession se profile en Europe (Philippe Herlin)   p.68 

► La "bulle du tout" a-t-elle enfin trouvé son épingle du jeu ? (Doug Casey)    p.70 

► La guerre des volontés commence (Brian Maher)    p.73 

► La tête de la Fed est fausse (Jeffrey Tucker)   p.75 

► Désolé, investisseur - Mauvaise nouvelle (Brian Maher)    p.78 

► Le crack-up boom (Jeffrey Tucker)   p.80 

► Plus précieux que l'or (Jim Rickards)    p.82 

► Vendu sur le fleuve (Dniepr) (Brian Maher)    p.85 

► Comment l'inflation érode la culture (Jeffrey Tucker)   p.89 

► La folie des promoteurs du monde (Jeffrey Tucker)   p.92 

► Nulle part où se cacher (Jim Rickards)    p.95 

► McDonald's ferme tous ses restaurants en Russie… (Ryan McMaken)    p.98 

► L'asile de la Fed (Bill Bonner)    p.100 

► Confiance aveugle (Bill Bonner)    p.104 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

<<>> <<>> <<>> <<>> (0) <<>> <<>> <<>> <<>> 
 

 



Combien de morts du covid en Chine déjà ? 
Normalement, en Chine (1,4 milliards d’habitants), toutes causes confondus (maladies, vieillesse, accidents, 

etc.) entre 40 000 et 50 000 personnes meurent chaque jour. Au Canada c’est 777 (pour 37 millions 

d’habitants). 

 

 

."Nous sommes au bord du précipice" 
Jim Rickards   17 mai 2022 

 
 

 

 
 

Je ne pense pas que beaucoup de gens saisissent l'énormité de la crise alimentaire mondiale à laquelle nous 

allons être confrontés dans les mois à venir. Mais le monde pourrait être au bord d'une crise humanitaire massive. 

Plongeons-y... 

 

L'effondrement de la chaîne d'approvisionnement a précédé la guerre en Ukraine, mais la guerre n'a fait 

qu'intensifier les problèmes. Vous pouvez le constater de vos propres yeux lorsque vous entrez dans un 

supermarché et que vous trouvez de longues étendues d'étagères vides dans des restaurants qui regorgeaient 

auparavant de nourriture et d'autres marchandises. 

 

Même les produits disponibles, comme l'essence, sont vendus à des prix beaucoup plus élevés. Les prix de 

l'essence (et du diesel, qui est essentiel au transport des marchandises) ont plus que doublé au cours des neuf 

derniers mois. Tout cela est clair. La question est de savoir si la situation va empirer à partir de maintenant. 

 

Malheureusement, la réponse est oui. 

 

Bob Unanue est le PDG de Goya Foods, qui est l'un des plus grands distributeurs alimentaires au monde. Peu de 

personnes sont mieux placées pour évaluer la situation alimentaire mondiale qu'Unanue, qui s'occupe des 

livraisons de produits bruts d'une part et des clients du secteur de la vente au détail d'autre part. 

 

M. Unanue lance aujourd'hui un avertissement : "Nous sommes au bord du précipice d'une crise alimentaire 



mondiale." D'autres experts sont cités faisant le même constat. Ce n'est pas une hyperbole ou un discours 

alarmiste, mais une analyse sérieuse. Voici pourquoi... 

 

29 % de toutes les exportations de blé en péril 
 

Dans l'hémisphère nord, la saison des semis pour 2022 est bien avancée. Les cultures ont été plantées (ou non) en 

mars et avril. Sur cette base, vous pouvez déjà former des estimations de la production en septembre et octobre 

prochains pendant la saison des récoltes (sous réserve d'une certaine variabilité en fonction des conditions 

météorologiques et d'autres facteurs). 

 

Les plantations ont été très inférieures à la normale en 2022, soit en raison d'un manque d'engrais, soit en raison 

des coûts beaucoup plus élevés des engrais lorsque les agriculteurs ont simplement choisi de planter moins. Cette 

pénurie prévisible s'ajoute aux pénuries beaucoup plus importantes dues au fait que la production russe est 

sanctionnée et que la production ukrainienne est inexistante car elle est en guerre. 

 

La Russie et l'Ukraine représentent ensemble 29% des exportations mondiales de blé et 19% des exportations 

mondiales de maïs. 

 

La Russie et l'Ukraine produisent ensemble 29% des exportations mondiales de blé. Cela ne signifie pas qu'elles 

cultivent 29% du blé dans le monde. Cela signifie qu'elles produisent 29 % des exportations de blé. 

 

Les États-Unis, l'Australie, le Canada et d'autres pays cultivent beaucoup de blé mais en consomment la majeure 

partie eux-mêmes. Ils exportent relativement peu. Il est important de noter qu'ils ne se contentent pas de le 

consommer. Ils le donnent à leurs animaux de ferme. Les gens ne font pas souvent le lien entre les céréales et les 

produits animaux, mais il est essentiel. 

 

De nombreux pays obtiennent 70 à 100 % de leurs céréales de la Russie, de l'Ukraine ou des deux. Le Liban en 

reçoit 100 %. L'Égypte en reçoit plus de 70 %. Le Kenya, le Soudan, la Somalie, de nombreux pays d'Afrique 

centrale, la Jordanie et d'autres pays du Moyen-Orient reçoivent une grande partie de leurs céréales de Russie ou 

d'Ukraine. 
 

Pas de plantations, pas de récoltes 
 

Mais la situation est pire encore, car non seulement de nombreuses exportations ukrainiennes sont fermées, mais 

la saison des semailles est presque terminée. Et vous ne recevrez pas de céréales en octobre si vous ne les avez 

pas plantées en avril ou en mai. Et ils ne l'ont pas fait pour des raisons évidentes. 

 

Cela signifie que si vous vous projetez en octobre, novembre et décembre de cette année, les pays que j'ai 

mentionnés ne seront pas en mesure de s'approvisionner en céréales. Il n'y en aura tout simplement pas, ou elles 

seront fortement réduites. La population combinée des pays qui obtiennent entre 70 et 100 % de leurs importations 

de la Russie ou de l'Ukraine est de 700 millions de personnes. 

 

C'est 10% de la population mondiale. Vous risquez donc une famine de masse. Une crise humanitaire d'une 

ampleur sans précédent, probablement la pire depuis la peste noire du 14e siècle. Cette crise est imminente, même 

si la plupart des gens ne la voient pas venir ou n'en saisissent pas toute la profondeur. 

 

En bref, nous en savons suffisamment aujourd'hui pour prévoir des prix beaucoup plus élevés, des rayons vides 

et, dans certains cas, une famine massive au cours du quatrième trimestre de cette année et au-delà. 

 

Au-delà de l'aspect humanitaire des pénuries alimentaires à venir, il existe également des ramifications sociales 

et géopolitiques potentiellement graves. 
 

Un autre printemps arabe ? 
 



Vous vous souvenez du "printemps arabe" qui a débuté en 2010. Il a commencé en Tunisie et s'est propagé à 

partir de là. Eh bien, il a été déclenché par une crise alimentaire. Il y avait une pénurie de blé, ce qui a déclenché 

les protestations. 

 

Il y avait des problèmes sous-jacents dans ces sociétés, mais une crise alimentaire a été le catalyseur des 

protestations. 

 

Aujourd'hui, de nombreux pays pauvres du Moyen-Orient et d'Afrique sont confrontés à une crise bien plus grave, 

car l'impact des pénuries se manifestera plus tard cette année et l'année prochaine. Verrons-nous encore plus de 

troubles sociaux qu'en 2011 ? 

 

C'est très possible, et cela pourrait être encore plus déstabilisant que le printemps arabe. Nous pourrions également 

assister à des vagues de migration massive en provenance d'Afrique et du Moyen-Orient, alors que des personnes 

désespérées et affamées fuient leur pays. 

 

L'Europe a connu une vague d'immigration massive en 2015. De nombreux migrants tentaient de fuir la guerre 

en Syrie, mais il y avait de grandes quantités de personnes qui n'étaient pas affectées par la guerre. Ils cherchaient 

simplement une vie meilleure dans les États-providence d'Europe. 

 

Une famine massive pourrait déclencher une migration encore plus importante, ce qui poserait d'énormes 

problèmes à l'Europe. 

 

Les États-Unis pourraient également connaître une nouvelle vague de migration à la frontière sud, qui est 

actuellement inondée de migrants. Une crise alimentaire mondiale pourrait faire exploser les chiffres dans des 

proportions incontrôlables. 
 

Et si la guerre s'éternisait ? 
 

Et si la guerre en Ukraine se prolongeait jusqu'à l'année prochaine ? La saison de culture de l'année prochaine 

serait également perturbée et les pénuries pourraient se prolonger jusqu'à la fin de 2023 et au-delà. 

 

Certains diront peut-être que d'autres pays pourraient prendre le relais et produire des céréales supplémentaires. 

C'est bien beau en théorie, mais ce n'est pas si simple. 

 

La Russie est le plus grand exportateur d'engrais, et les sanctions coupent les approvisionnements. De nombreux 

agriculteurs ne peuvent pas du tout se procurer d'engrais, et ceux qui le peuvent paient entre deux et trois fois le 

prix de l'année dernière. 

 

Cela signifie que les cultures effectivement produites auront des prix beaucoup plus élevés en raison de 

l'augmentation du prix des intrants tels que les engrais, et de l'augmentation des coûts de transport due à la hausse 

des prix du diesel et de l'essence. 

 

Comme je l'ai dit précédemment, nous sommes confrontés à une crise humanitaire d'une ampleur sans précédent, 

probablement la pire depuis la peste noire du XIVe siècle. 

 

Et nous ne sommes pas préparés à y faire face. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'avenir est-il déjà écrit ? 
Par B  , 19 mai 2022 

 
Jean-Pierre : ce texte explique lui aussi ce que j’entends par « tout est faux ». 
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D'une manière générale, il est impossible de prédire l'avenir. Notre histoire pourrait prendre de nombreux chemins 

différents, se ramifiant en des versions toujours différentes de ce qu'elle est aujourd'hui. Il existe un nombre infini 

de futurs, que nous façonnons et sélectionnons chaque jour, chaque heure, chaque minute par nos décisions 

conscientes, nos actions et nos gestes. Nous faisons nos choix sur la base du libre arbitre et sélectionnons le bon 

ou le mauvais chemin qui nous attend sur la base de la morale et de l'éthique. 

 

    La mauvaise nouvelle, c'est que ce n'est qu'un mythe, incompatible avec les lois de la physique. 

 

Vivre dans une illusion 
 

La conscience de soi s'accompagne de certaines limites et d'un grand nombre d'illusions qui nous aident à ignorer 

ces limites. Par le biais de ce qui semble être une relation de cause à effet - comme avoir envie de manger une 

pomme, puis en attraper une sur la table de la cuisine - on nous fait croire que c'est nous qui prenons des décisions 

conscientes résultant en une action délibérée. 

 

La dure vérité est qu'il n'y a ni "vous" ni "je", ni "nous" ni "eux" dans cette histoire, et qu'il n'y a jamais eu de 

"décision consciente". Nous n'en avons pas besoin. Nous avons très bien vécu sans ces concepts pendant plusieurs 

millénaires, tout comme nos compagnons animaux avec qui nous partageons cette planète. Les pronoms ne sont 

que des artefacts de notre langage accidentellement "inventés" en même temps que l'histoire d'un "moi 

indépendant". Un moi qui est libre de décider ce qu'il fait, où il va, à qui il parle. Un individu qui a le libre arbitre 

pour le faire. Le problème est que cette idée est totalement incompatible avec les lois de la nature et de la physique 

- et peut donc être qualifiée d'illusion. 

 

Désolé de vous décevoir, mais vous n'avez ni le libre arbitre - et comme vous le verrez - ni un moi indépendant 

distinct. 

Le droit de dire "non". 
 

La plupart d'entre nous se retrouvent à crier et à frapper lorsqu'ils sont confrontés au fait qu'ils n'ont pas de libre 

arbitre. "C'est impossible ! Je suis un individu rare ! Personne ne me dit ce que je dois faire", pense-t-on. Mais la 

confusion vient d'une mauvaise interprétation de ce qu'est réellement la liberté. Le terme "libre arbitre" signifie 

que vous avez un acteur individuel à l'intérieur de votre tête, qui prend des décisions par lui-même, de manière 

totalement indépendante des autres ou du monde extérieur. C'est bien sûr complètement faux. Personne ne vit 

dans le vide. 

 

Ce qui nous pousse à nous accrocher à cette histoire, c'est que nous ressentons une légère poussée de dopamine 

lorsque nous agissons selon nos désirs, sans aucune interférence des autres. C'est ce que nous aimerions défendre 

: la notion de spontanéité et l'idée que nous avons le droit d'agir selon nos rêves. Le droit de dire non aux autres. 

Le droit de "choisir" le chemin que "nous" aimerions suivre. L'idée que nous ne sommes pas des esclaves, mais 

des individus libres. 



 

    Ce qui est amusant, c'est qu'aucun de ces concepts ne requiert en fait que nous ayons le libre arbitre 

en premier lieu. 

 

Tous nos désirs, nos rêves, nos émotions et même nos idées proviennent de la partie subconsciente de notre 

cerveau. Ils semblent surgir de nulle part. Comme, par exemple : "Oh, comme j'aimerais manger du chocolat !". 

Avec le recul, nous pouvons faire remonter ces idées à des événements passés, comme le souvenir du goût du 

chocolat, et surtout de la sensation agréable qui accompagne sa consommation. La plupart d'entre nous n'y 

réfléchissent pas trop et souhaitent simplement concrétiser leur désir maintenant (aller au placard de la cuisine et 

l'ouvrir). Si quelqu'un ou quelque chose nous en empêche (par exemple, s'il n'y a plus de chocolat dans l'armoire 

ou si maman crie depuis le salon : "Pas de chocolat avant le dîner"), nous ressentons de la frustration, de la colère 

et de la déception. 

 

Désolé, pas de dopamine aujourd'hui. 

 

Vous pourriez argumenter, en défendant l'indéfendable, que vous - en tant qu'être indépendant et fier de l'être - 

pourriez-vous arrêter sur le chemin de la cuisine et dire : "Non, j'ai reconsidéré mon idée, et je ne mangerai pas 

de chocolat cette fois-ci". Mais qu'est-ce qui vous a fait dire cela ? Peut-être un contre-argument venu du fond de 

votre cerveau qui vous murmure : "Le chocolat est plein de calories et vous allez prendre du poids en le mangeant" 

? Si c'est le cas, d'où vient cet argument... ? 

 

Aucun de ces discours personnels n'est "vous". Ni le désir, ni le contre-argument. Ils proviennent tous 

d'expériences passées : des signaux électriques aléatoires à l'arrière de votre cerveau qui se rendent jusqu'à votre 

cortex préfrontal où se trouve ce modèle mental obstinément faux de "Moi, celui qui prend les décisions". 

 

Remarquez que ce "je" n'est ni un spectateur, ni un acteur individuel dans cette histoire. Ce "je" est bombardé en 

permanence d'idées, de souvenirs, de désirs, etc. provenant du subconscient, alors que ce qui semble être son 

"processus conscient de prise de décision" est tout aussi subconscient que le reste. En fait, "vos" décisions 

émergent quelques millisecondes avant que "vous" ne les réalisiez. 

 

L'entrée a été donnée par des hormones et des courants électriques. 

 

Le calcul a été fait à partir des souvenirs, des expériences passées, des jugements antérieurs, du conditionnement 

parental, etc. 

 

Le résultat est que "vous" marchez, ou ne marchez pas, vers ce meuble. 

 

Rien de plus, rien de moins. Il n'est pas nécessaire d'avoir un moi indépendant, produisant des idées originales, 

pour faire l'expérience de la liberté. 

 

    Il importe peu que vos actions soient le résultat d'impulsions et de calculs prédéterminés, tant que vous 

êtes libre de les mettre en œuvre. 

 

Si vous avez vu la joie d'un animal sauvage capturé et relâché dans la nature, vous savez ce que je veux dire. 

 

Systèmes émergents 
 

La matière grise entre nos oreilles est un équipement évolutif extrêmement complexe. Un véritable système 

adaptatif autorégulé. Il itère à chaque milliseconde : il émet des idées, vous bombarde de désirs, d'émotions, etc., 

tout en optimisant constamment son comportement en arrière-plan, en fonction des résultats et des réactions qu'il 

reçoit. 

 



Vous voulez du chocolat ? Non ? Alors pourquoi ne pas aller vous promener dans le parc ? et ainsi de suite. 

 

Il n'y a pas de "moi" ici, qui ne prend aucune décision. Chaque "décision" est le résultat émergent d'un calcul - 

produit par la version actuelle de votre logiciel mental. Elles sont le résultat de charges électriques qui se déplacent 

dans votre cerveau, tandis que certaines hormones sont libérées selon les bonnes impulsions chimiques. Votre 

"moi" actuel - qui est totalement inséparable des autres - n'est rien d'autre que le résultat résumé de nombreuses 

petites réactions neurochimiques, dont le résultat (tout) est déterminé par les lois de la physique. 

 

En poussant cette idée un peu plus loin, on peut facilement se rendre compte qu'il n'y a même pas de passé ou de 

futur différents possibles. Que les choses aient pu se dérouler autrement dans l'histoire n'est qu'un fantasme. Une 

illusion. C'est comme imaginer (puis s'attendre) que verser une livre de sel dans un bol de soupe le rendrait doux 

et délicieux. 

 

Votre cerveau n'est rien d'autre que cette soupe tourbillonnante d'électrolytes, d'hormones et de 

neurotransmetteurs. Comme toute chose dans l'univers, il obéit aux lois de la physique. Les réactions chimiques 

se déroulent de la seule manière possible, entraînant la seule action possible. 

 

Pour compliquer les choses, un flux infini de stimuli provenant du monde extérieur modifie constamment l'image, 

obligeant un ensemble de quelque 86 milliards de neurones dans votre cerveau à itérer et à réitérer à chaque fois. 

Étant donné que le "programme" s'adapte constamment à la réalité, il serait insensé de s'attendre à ce qu'il se 

comporte de la même manière à chaque fois. Ainsi, le déterminisme - dans le sens où l'on peut prédire ce que 

vous ferez à l'avenir - exigerait également que vous viviez dans un vide parfait, sans l'influence du monde extérieur 

(ainsi que de votre monde intérieur). Tout a un effet constant sur tout le reste. 

 

Si cela vous fait mal à la tête, c'est parce que votre esprit n'a pas évolué pour comprendre son propre 

fonctionnement interne. Sans parler de la compréhension du fonctionnement interne d'une société de quelque 8 

milliards d'êtres semblables qui bavardent, interagissent et se conditionnent mutuellement pour faire ou ne pas 

faire certaines choses. 

 

L'humanité est un système interconnecté de 86 milliards de neurones sur 8 milliards d’êtres humains. Ce système 

se compose de quelque 688 quintillions de cellules cérébrales humaines intégrées dans un système encore plus 

vaste de 133 000 000 000 000 000 000 000 000 000 000 000 000 000 000 d'atomes (rien que sur la Terre), qui 

sont eux-mêmes en interaction constante, formant des molécules, des cellules, des organes, des animaux, des 

plantes et ainsi de suite. 

 

C'est ce tourbillon constant qui façonne l'avenir. Ce n'est pas l'illusion d'un individu ou d'un groupe d'être 

à la place du conducteur. 

 

Ils font partie de ce grand jeu théâtral au même titre que n'importe qui d'autre. Chacun fait ce qu'il pense être la 

bonne chose à faire (sur le moment), puis est obligé de vivre avec les conséquences : bonnes ou mauvaises. Cette 

observation n'a pas échappé non plus à feu le sociologue C. Wright Mills. Comme il l'a écrit un jour : 

 

    "Le destin façonne l'histoire lorsque ce qui nous arrive n'a été voulu par personne et est le résultat 

sommaire d'innombrables petites décisions prises sur d'autres sujets par d'innombrables personnes." 

 

Maintenant, considérez comment toutes ces innombrables petites décisions ont été "prises" en premier lieu... : 

d'innombrables petites réactions chimiques effectuées entre d'innombrables cellules du cerveau.... 

 

Faire face à tout cela 
 

Je sais que cela soulève une quantité importante de dissonance cognitive : colère, incrédulité, déni... 'Non ! C'est 

impossible ! C'est nous qui façonnons notre avenir ! Parce que... eh bien... juste parce que nous avons toujours 



été ! Dommage que l'Univers, avec tous ses atomes, planètes, étoiles, plantes, animaux et autres formes de vie, 

ne se soucie pas vraiment de ce que l'un de ses nombreux habitants aime penser de lui-même. (Pour être exact, 

l'Univers en tant que tel n'est pas un être sensible avec des pensées et des croyances, il est juste ce qu'il est : un 

tourbillon presque infiniment complexe de molécules avec tous ses comportements émergents). 

 

L'avenir est-il donc déjà écrit ? 
 

Dans un certain sens, oui. Si nous connaissions exactement tous les paramètres de chaque cellule du cerveau, de 

chaque atome et de chaque molécule (et si nous pouvions tenir compte de toutes les incertitudes quantiques), nous 

serions assez bons pour dire ce qui va arriver et quand. Mais c'est impossible. Les calculs seraient si complexes 

et nécessiteraient tant d'énergie et de matière que nous aurions besoin d'un second univers pour les effectuer. 

 

L'ironie est que, bien que l'avenir soit écrit, personne ne peut le lire. 

 

Tout ce que nous pensons "savoir" ne représente qu'une infime partie de ce qui existe. Nous établissons des 

modèles, des tendances, parfois complètement faux, puis nous tombons sur de nouvelles données qui confirment 

ou infirment nos hypothèses. Dans ce dernier cas, la plupart d'entre nous ignorent tout simplement toute preuve 

contredisant leurs théories sur le monde et passent à autre chose. 

 

Je ne blâme pas les négateurs du sujet qui ont fermé cet essai après les premiers paragraphes. Ce n'est pas de leur 

faute. Le cerveau de chacun est câblé différemment d'une manière ou d'une autre, a été façonné par des 

événements et des personnes différents. Nous traitons les informations différemment. Ceux qui veulent croire au 

libre arbitre et à l'agence humaine continueront à le faire, mais doivent être conscients qu'ils font partie de la 

religion. En revanche, ceux qui étaient déjà ouverts à une perspective différente, soutenue par la science, 

continueront à chercher des réponses avec un esprit ouvert. 

 

Ce n'était pas leur choix de toute façon. 

 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

La bulle d'endettement qui soutient l'économie mondiale risque-t-elle 

de s'effondrer ? 
Posté le 17 mai 2022 par Gail Tverberg 

 

Les années entre 1981 et 2020 ont été des années très particulières pour l'économie mondiale car les taux 

d'intérêt étaient généralement en baisse : 
 

 
Figure 1. Rendements des bons du Trésor américain à 10 ans et à 3 mois, dans un graphique réalisé par la 



Réserve fédérale de St. Louis, au 10 mai 2022. 

 

Dans un certain sens, la baisse des taux d'intérêt signifiait que la dette devenait de plus en plus abordable. La 

dépense mensuelle pour un nouveau prêt hypothécaire de 500 000 dollars était de plus en plus faible. Les 

paiements d'un véhicule neuf de 30 000 $ pouvaient plus facilement être intégrés au budget d'une personne. Une 

entreprise trouverait plus abordable d'ajouter 5 000 000 $ de nouvelles dettes pour ouvrir un site 

supplémentaire. Avec ces effets bénéfiques, il ne serait pas surprenant qu'une bulle d'endettement se forme. 

 

Grâce à un coût de la dette toujours plus bas, l'économie a bénéficié d'un vent arrière caché qui l'a poussée loin 

entre 1981 et 2020. Maintenant que les taux d'intérêt augmentent à nouveau, le danger est qu'une partie 

importante de cette bulle d'endettement s'effondre. Je crains que l'économie ne se dirige vers un atterrissage 

extrêmement dur en raison de l'interrelation entre les taux d'intérêt et les prix de l'énergie (figure 2), et du rôle 

important que joue l'énergie dans le fonctionnement de l'économie. 

 

 
Figure 2. Graphique montrant le rôle important que joue l'assouplissement quantitatif (QE) pour faire baisser 

les taux d'intérêt dans l'ajustement du niveau de la "demande" (et donc du prix de vente) du pétrole. La baisse 

des taux d'intérêt rend plus abordables les biens et services créés avec du pétrole plus cher. En plus des 

éléments notés sur le graphique, le QE3 américain a été interrompu en 2014, à peu près au moment du crash 

des prix du pétrole de 2014. De plus, le krach de la bulle de la dette de 2008 semble être le résultat indirect de 

la hausse des taux d'intérêt à court terme (figure 1) par les États-Unis entre 2004 et 2007. 

 

Dans ce billet, je vais essayer d'expliquer mes préoccupations. 

 

[1] Depuis le début de la civilisation, une combinaison de (a) consommation 

d'énergie et (b) de dette a été nécessaire pour alimenter l'économie. 
 

Selon les lois de la physique, l'énergie est nécessaire pour alimenter l'économie. Cela se produit parce qu'il faut 

"dissiper" de l'énergie pour réaliser toute activité qui contribue au PIB. L'énergie dissipée peut être l'énergie 

alimentaire qu'une personne consomme, ou bien du bois, du charbon ou toute autre matière brûlée pour fournir 

de l'énergie. Parfois, l'énergie dissipée est sous forme d'électricité. Avec le recul, nous pouvons constater la 

relation étroite entre la consommation totale d'énergie et le PIB total mondial. 

 



 
Figure 3. Consommation mondiale d'énergie pour la période 1990 à 2020, sur la base des données 

énergétiques de BP's 2021 Statistical Review of World Energy et du PIB mondial en parité de pouvoir d'achat 

en dollars internationaux de 2017, tel que publié par la Banque mondiale. 

 

La nécessité d'un endettement ou d'une autre approche qui agit comme un mécanisme de financement des 

dépenses d'investissement (vente d'actions, par exemple), vient du fait que les humains font des investissements 

qui ne produiront pas de rendement avant de nombreuses années. Par exemple, depuis le début de la civilisation, 

les gens plantent des cultures. Dans certains cas, il s'écoule quelques mois avant que la récolte ne soit produite ; 

dans d'autres cas, comme pour les arbres fruitiers ou les arbres à noix, il peut s'écouler des années avant que 

l'investissement ne soit rentable. Même l'achat par un particulier d'une maison ou d'un véhicule est, dans un 

sens, un investissement qui offrira un rendement sur plusieurs années. 

 

Tous les secteurs de l'économie profitant de la baisse des taux d'intérêt (à l'exception, peut-être, des banques et 

des autres prêteurs de fonds, qui en tirent moins de bénéfices), il est facile de comprendre pourquoi une baisse 

des taux d'intérêt tendrait à stimuler les nouveaux investissements et à faire augmenter la demande de produits 

de base. 

 

Les produits de base sont utilisés en grande quantité, mais l'offre disponible à tout moment est minuscule en 

comparaison. Une augmentation soudaine de la demande aura tendance à faire grimper le prix des produits de 

base, car la quantité disponible devra être rationnée entre un plus grand nombre d'acheteurs potentiels. Une 

baisse soudaine de la demande d'une marchandise (par exemple, le pétrole brut ou le blé) aura tendance à faire 

baisser les prix. C'est pourquoi nous voyons dans la figure 2 d'étranges angles aigus qui semblent être liés à 

l'évolution des niveaux d'endettement et à la hausse ou à la baisse des taux d'intérêt[2]. 

 

[2] Le plan actuel des banques centrales consiste à augmenter les taux d'intérêt de 

manière agressive. Je crains que cette approche ne laisse les prix des matières 

premières trop bas pour les producteurs. Ils seront tentés de diminuer ou d'arrêter 

la production. 
 

Les politiciens craignent que les prix des aliments et du carburant soient trop élevés pour les consommateurs. 

Les prêteurs craignent que les taux d'intérêt soient trop bas pour compenser correctement la perte de valeur de 

leurs investissements due à l'inflation. Le plan, qui est déjà mis en œuvre aux États-Unis, consiste à augmenter 

les taux d'intérêt et à inverser de manière significative le Quantitative Easing (QE). Certains appellent cette 

dernière mesure "Quantitative Tightening" (QT). 

 

Ce qui me préoccupe, c'est que le relèvement énergique des taux d'intérêt et l'annulation de l'assouplissement 

quantitatif entraîneront des prix des matières premières trop bas pour les producteurs. Il est probable qu'il y ait 



également de nombreux autres impacts, tels que les suivants : 

 

■    Un approvisionnement en énergie plus faible, en raison de la réduction de la production et du 

manque de nouveaux investissements. 

■    Une baisse de l'approvisionnement alimentaire, en raison de l'insuffisance des engrais et de la 

rupture des lignes d'approvisionnement. 

■    Beaucoup de dettes en souffrance 

 ■   Les régimes de retraite qui réduisent ou cessent leurs paiements en raison de problèmes liés à la 

dette 

 ■   Chute du prix des actions 

 ■   Défauts de paiement sur les produits dérivés 

 

[3] Mon analyse montre à quel point l'augmentation de la consommation d'énergie a 

été importante pour la croissance économique au cours des 200 dernières années. La 

consommation d'énergie par habitant a augmenté pendant toute cette période, sauf 

pendant les périodes de graves difficultés économiques. 
 

 
Figure 4. Consommation mondiale d'énergie de 1820 à 2010, d'après les données de l'annexe A de l'ouvrage 

Energy Transitions de Vaclav Smil : History, Requirements and Prospects de Vaclav Smil et BP Statistical 

Review of World Energy pour les années 1965 et suivantes. Les énergies éolienne et solaire sont incluses dans 

les "biocarburants". 

 

La figure 4 montre l'incroyable croissance de la consommation mondiale d'énergie entre 1820 et 2010. Au début 

de la période, l'énergie utilisée était principalement du bois brûlé comme combustible. Dans certaines régions 

du monde, les déjections animales étaient également utilisées comme combustible. Progressivement, d'autres 

combustibles ont été ajoutés au mélange. 

 



 
Figure 5. Estimation de l'augmentation annuelle moyenne de la consommation mondiale d'énergie sur des 

périodes de 10 ans en utilisant les données sous-jacentes de la figure 4, plus des données supplémentaires 

similaires jusqu'en 2020. 

 

La figure 5 reprend les mêmes informations que la figure 4 et calcule l'augmentation annuelle moyenne 

approximative de la consommation énergétique mondiale sur des périodes de 10 ans. Ce graphique permet de 

constater que les périodes 1951-1960 et 1961-1970 étaient des valeurs aberrantes. C'était l'époque de la 

reconstruction après la Seconde Guerre mondiale. De nombreuses familles ont pu posséder une voiture pour la 

première fois. Le système autoroutier interétatique américain a été mis en place. De nombreux pipelines et 

lignes de transport d'électricité ont été construits. Cette construction s'est poursuivie pendant la période 1971-

1980. 

 

 
Figure 6. Même graphique que la figure 5, sauf que la part de la croissance économique consacrée à la 

croissance démographique est indiquée en bleu au bas de chaque période de 10 ans. Le montant de la 

croissance de la consommation d'énergie "restant" pour l'amélioration du niveau de vie est indiqué en rouge. 

 

La figure 6 présente les mêmes informations que la figure 5, sauf que chaque colonne est divisée en deux 

parties. La partie inférieure (bleue) représente la croissance annuelle moyenne de la population au cours de 

chaque période. La partie restante en haut (en rouge) représente la croissance de la consommation d'énergie qui 

était disponible pour l'augmentation du niveau de vie. 

 



 
Figure 7. Les mêmes informations que celles de la figure 6, affichées sous forme de graphique de surface. Les 

zones bleues représentent les pourcentages de croissance annuelle moyenne de la population au cours de ces 

périodes de 10 ans. La zone rouge est déterminée par soustraction. Elle représente le montant de la croissance 

de la consommation d'énergie qui est "laissé de côté" pour la croissance du niveau de vie. Les légendes 

montrent des événements pénibles pendant les périodes de faible augmentation de la part disponible pour 

augmenter le niveau de vie. 

 

La figure 7 présente les mêmes informations que la figure 6, sous la forme d'un graphique de surface. J'ai 

également montré certains des événements pénibles qui se sont produits lorsque la croissance de la population a 

absorbé la quasi-totalité de la croissance de la consommation d'énergie. L'économie mondiale ne pouvait pas se 

développer normalement. Il y avait une tendance au conflit. Des événements étranges se produisaient pendant 

ces périodes, notamment l'effondrement du gouvernement central de l'Union soviétique et les restrictions liées à 

la pandémie de COVID. 

 

L'économie est un système auto-organisé qui se comporte étrangement lorsqu'il n'y a pas assez d'énergie bon 

marché des bons types disponibles pour le système. Des guerres ont tendance à éclater. Des niveaux de 

gouvernement peuvent disparaître. D'étranges blocages peuvent se produire, comme les restrictions actuelles en 

Chine. 

 

[4] La situation énergétique au moment de la hausse des taux d'intérêt, entre 1960 et 

1980, était très différente de celle d'aujourd'hui. 
 

Si nous définissons les années à taux d'inflation élevés comme étant celles où le taux d'inflation était de 5 % ou 

plus, la figure 8 montre que la période où les taux d'inflation américains étaient élevés comprenait presque 

toutes les années de 1969 à 1982. En utilisant un seuil d'inflation de 5 %, l'année 2021 ne pourrait pas être 

considérée comme une année à taux d'inflation élevé. 

 



 
Figure 8. Taux d'inflation américains, basés sur le tableau 1.1.4 Indice des prix du produit intérieur brut, 

publié par le US Bureau of Economic Analysis. 

 

Ce n'est que lorsque nous examinons les données trimestrielles annualisées que les taux d'inflation commencent 

à atteindre des niveaux élevés. Les taux d'inflation ont été supérieurs à 5 % au cours de chacun des quatre 

trimestres clos en 2022-T1. Les problèmes commerciaux liés au conflit ukrainien ont eu tendance à accentuer 

les pressions sur les prix récemment. 

 

 
Figure 9. Taux d'inflation américains, basés sur le tableau 1.1.4 Indice des prix du produit intérieur brut, 

publié par le US Bureau of Economic Analysis. 

 

Ces pics de prix sont sous-tendus par des augmentations des prix de nombreuses matières premières. Une partie 

de cette hausse représente un rebond des prix artificiellement bas qui ont commencé fin 2014, probablement liés 

à l'arrêt du QE3 américain (voir la figure 2). Ces prix étaient bien trop bas pour les producteurs. Les prix du 

charbon et du gaz naturel ont également dû augmenter, en raison de l'épuisement et des prix bas antérieurs. Les 

prix des denrées alimentaires augmentent également rapidement, car la nourriture est cultivée et transportée en 

utilisant des quantités considérables de combustibles fossiles. 

 

Les principales différences entre la période précédant 1980 et aujourd'hui sont les suivantes : 

 

   [a] Le gros problème des années 1970 était la flambée des prix du pétrole brut. Aujourd'hui, nos 

problèmes semblent être la flambée des prix du pétrole brut, du gaz naturel et du charbon. En fait, 

l'énergie nucléaire peut également constituer un problème car une partie importante du traitement de 

l'uranium est effectuée en Russie. Ainsi, il semble maintenant que nous soyons sur le point de perdre 



presque toutes nos sources d'énergie en raison de conflits ou de prix élevés ! 

 

   [b] Dans les années 1970, les solutions au problème du pétrole brut étaient nombreuses et 

pratiquement à portée de main. La production d'électricité pouvait passer du pétrole brut au charbon ou 

au nucléaire, sans grand problème, si ce n'est la construction des nouvelles infrastructures. Au début des 

années 1970, les voitures américaines étaient très grosses et peu économes en carburant. Elles pourraient 

être remplacées par des véhicules plus petits et plus économes en carburant, déjà fabriqués en Europe et 

au Japon. Le chauffage domestique pourrait être transféré au gaz naturel ou au propane, afin 

d'économiser le pétrole brut pour les endroits où la densité énergétique est vraiment nécessaire. 

 

Aujourd'hui, on nous dit qu'une transition vers les énergies vertes est une solution. Malheureusement, il 

s'agit surtout d'un vœu pieux. Au mieux, une transition vers l'énergie verte nécessitera un énorme 

investissement dans les combustibles fossiles (qui sont de moins en moins disponibles) sur une période 

d'au moins 30 à 50 ans si l'on veut qu'elle réussisse. Voir mon article, Les limites de l'énergie verte 

deviennent beaucoup plus claires. Vaclav Smil, dans son livre Energy Transitions : History, 

Requirements and Prospects, évoque la nécessité de transitions très longues, car l'approvisionnement en 

énergie doit correspondre aux appareils qui l'utilisent. En outre, les nouveaux types d'énergie ne sont 

généralement que des ajouts à d'autres fournitures, et non des remplacements de ces fournitures. 

 

   [c] Les types de croissance économique dans (a) la période 1960-1980 et (b) la période depuis 2008 

sont très différents. Au cours de la première de ces périodes (surtout avant 1973), il était facile d'extraire 

le pétrole, le charbon et le gaz naturel à peu de frais. Les prix du pétrole corrigés de l'inflation étaient 

généralement inférieurs à 20 dollars le baril. Une offre toujours plus importante de ce pétrole semblait 

être disponible. De nouvelles machines (créées grâce aux combustibles fossiles) rendaient les 

travailleurs de plus en plus efficaces. L'économie avait tendance à " surchauffer " si les taux d'intérêt 

n'étaient pas relevés à plusieurs reprises (figure 1). Si l'on pouvait s'attendre à ce que des taux d'intérêt 

plus élevés ralentissent l'économie, cela n'était guère préoccupant car une croissance rapide semblait 

inévitable. L'offre de produits finis et de services fabriqués par l'économie augmentait rapidement, même 

avec les vents contraires des taux d'intérêt plus élevés. 

 

En revanche, dans la période 2008-2020, la croissance économique est en grande partie le résultat de 

manipulations financières. Le système a été inondé de quantités croissantes de dettes à des taux d'intérêt 

toujours plus bas. Au moment des lockdowns de 2020, les travailleurs potentiels étaient payés pour ne rien faire. 

La production mondiale de produits finis et de services a diminué en 2020, et elle a eu du mal à remonter 

depuis. Au premier trimestre de 2022, l'économie américaine s'est contractée de 1,4 %. Si l'on ajoute les vents 

contraires dus à la hausse des taux d'intérêt et au QT, le système économique risque d'être confronté à 

d'importants défauts de paiement et à des ruptures croissantes des lignes d'approvisionnement[5]. 

 

[5] La flambée actuelle des prix de l'énergie semble être beaucoup plus étroitement 

liée aux problèmes de la période 1913-1945 qu'à ceux de la fin des années 1970. 
 

Si l'on regarde la figure 7, la période actuelle ressemble davantage à celle de l'entre-deux-guerres qu'à celle des 

années 1970 que nous associons souvent à une forte inflation. Dans les deux périodes, la partie "rouge" du 

graphique (la partie que j'identifie à la hausse du niveau de vie) a pratiquement disparu. Dans la période de 1913 

à 1945 comme aujourd'hui, ce sont presque toutes les sources d'énergie autres que les biocarburants qui 

disparaissent. 

 

Dans la période 1913-1945, le problème était le charbon. Les mines étaient de plus en plus épuisées, mais 

l'augmentation du prix du charbon pour compenser le coût plus élevé de l'extraction du charbon des mines 

épuisées avait tendance à rendre le charbon prohibitif. Les exploitants de mines ont essayé de réduire les 

salaires, mais ce n'était pas non plus une solution. Des combats ont éclaté entre les pays, presque certainement 



liés à l'insuffisance de l'approvisionnement en charbon. Les pays voulaient fournir du charbon à leurs citoyens 

pour que l'industrie puisse continuer, et pour que les citoyens puissent continuer à chauffer leurs maisons. 

 

 
Figure 10. Diapositive préparée par Gail Tverberg montrant les estimations du pic de charbon pour le 

Royaume-Uni et l'Allemagne. 

 

Comme indiqué au début de cette section, le problème actuel est que presque toutes nos sources d'énergie 

deviennent inabordables. Dans un certain sens, l'éolien et le solaire peuvent sembler meilleurs, mais c'est à 

cause des mandats et des subventions. Ils ne sont pas adaptés pour faire fonctionner l'économie mondiale dans 

un délai raisonnable. 

 

Il existe d'autres parallèles avec la période de 1913 à 1945. L'un des grands problèmes des années 30 était que 

les prix n'augmentaient pas suffisamment pour que les agriculteurs puissent faire des bénéfices. Les prix du 

pétrole aux États-Unis étaient alors extraordinairement bas. Selon le rapport Statistical Review of World Energy 

de BP 2021, le prix moyen du pétrole en 1931, en dollars de 2020, était de 11,08 dollars. Il s'agit du prix le plus 

bas, corrigé de l'inflation, de toutes les années depuis 1865. Ce prix était presque certainement trop bas pour que 

les producteurs puissent réaliser des bénéfices. Les prix bas, par rapport à la hausse des coûts, ont récemment 

posé des problèmes aux agriculteurs et aux producteurs de pétrole. 

 

Un autre problème majeur des années 30 était l'énorme disparité des revenus. Une grande disparité de revenus 

est à nouveau un problème aujourd'hui, grâce à une spécialisation accrue. La concurrence avec les travailleurs 

non qualifiés des pays à bas salaires est également un problème. 

 

Il est important de noter que le grand problème des années 1930 était la déflation plutôt que l'inflation, la bulle 

de la dette ayant commencé à éclater en 1929. 

 

[6] Si l'on s'intéresse uniquement aux résultats de la hausse des taux d'intérêt dans 

les années 1960 à 1980, il est facile de se faire une idée erronée de l'impact de la 

hausse des taux d'intérêt aujourd'hui. 
 

Si les gens ne regardent que ce qui s'est passé dans les années 1980, l'impact à long terme de la flambée des taux 

d'intérêt ne semble pas trop grave. L'économie mondiale était en croissance bien avant que les taux d'intérêt ne 

soient relevés. Après le pic des taux d'intérêt, l'économie mondiale a généralement poursuivi sa croissance. En 

raison des prix élevés du pétrole et de la flambée des taux d'intérêt, le monde a accéléré sa transition vers une 

utilisation un peu moins importante de pétrole brut par personne. 

 



 
Figure 11. Production de pétrole brut par habitant de 1973 à 2021. Les quantités de pétrole brut proviennent 

des statistiques internationales de la US Energy Information Administration. Les estimations démographiques 

proviennent des estimations démographiques 2019 de l'ONU. La projection de faible croissance 

démographique issue des données de l'ONU est utilisée pour 2021. 

 

Dans le même temps, l'économie mondiale a pu développer l'utilisation d'autres produits énergétiques, au moins 

jusqu'en 2018. 

 

 
Figure 12. Approvisionnement total en énergie par habitant dans le monde, basé sur les données de BP's 2021 

Statistical Review of World Energy. Le pétrole brut par habitant dans le monde est basé sur les données 

internationales de l'EIA, ainsi que sur les estimations démographiques de 2019 de l'ONU. Notez que les 

données sur le pétrole brut vont jusqu'en 2021, mais que les quantités totales d'énergie ne vont que jusqu'en 

2020. 

 

Depuis 2019, notre problème est que l'approvisionnement total en énergie ne suit pas l'augmentation de la 

population. Le coût de l'extraction de tous les types de pétrole, de charbon et de gaz naturel ne cesse 

d'augmenter en raison de l'épuisement des ressources, mais la capacité des clients à payer les prix plus élevés 

des produits finis et des services fabriqués avec ces produits énergétiques n'augmente pas à la hauteur de ces 

coûts plus élevés. Les prix de l'énergie auraient probablement grimpé en flèche en 2020 s'il n'y avait pas eu de 

restrictions liées au COVID. La production de pétrole, de charbon et de gaz naturel n'a pas pu augmenter 

suffisamment après les blocages pour que les économies se rouvrent complètement. C'est la principale raison de 

la récente flambée des prix de l'énergie. 

 

En ce qui concerne les taux d'inflation, la relation entre les taux d'intérêt plus élevés (figure 1) et les taux 



d'inflation annuels (figure 8) n'est étonnamment pas très étroite. Les taux d'inflation ont augmenté entre 1960 et 

1973 malgré la hausse des taux d'intérêt, probablement en raison de la croissance rapide de l'économie due à 

l'augmentation de l'offre d'énergie bon marché par habitant. 

 

La figure 8 montre que les taux d'inflation n'ont pas non plus baissé immédiatement après que les taux d'intérêt 

ont été portés à un niveau élevé en 1980. Il y a eu une baisse du taux d'inflation à 4 % en 1983, mais ce n'est 

qu'après l'effondrement du gouvernement central de l'Union soviétique en 1991 que les taux d'inflation ont eu 

tendance à rester près de 2 % par an[7]. 

 

[7] Un exemple récent plus pertinent concernant l'impact attendu de la hausse des 

taux d'intérêt est l'impact de la hausse des taux d'intérêt à court terme aux États-

Unis entre 2004 et 2007. Cela a conduit à l'effondrement de la dette des subprimes 

aux États-Unis, associé à la grande récession de 2008-2009. 
 

En regardant la figure 1, on peut voir l'effet de la hausse des taux d'intérêt à court terme dans la période 2004 à 

2007. Cela a finalement conduit à la grande récession de 2008-2009. J'en ai parlé dans mon article universitaire 

intitulé Oil Supply Limits and the Continuing Financial Crisis, publié dans la revue Energy en 2010. 

 

La situation à laquelle nous sommes confrontés aujourd'hui est bien plus grave qu'en 2008. La bulle de la dette 

est beaucoup plus importante. La pénurie de produits énergétiques ne concerne plus seulement le pétrole, mais 

aussi le charbon et le gaz naturel. L'idée d'augmenter les taux d'intérêt aujourd'hui ressemble beaucoup à celle 

d'entrer dans la Grande Dépression et de décider d'augmenter les taux d'intérêt parce que les banquiers n'ont pas 

l'impression de recevoir une part adéquate des biens et services produits par l'économie. S'il n'y a vraiment pas 

assez de biens et de services pour tout le monde, le fait de donner aux prêteurs une part plus importante de 

l'offre totale ne peut pas donner de bons résultats. 

 

[8] Les problèmes que nous rencontrons ont été cachés pendant de nombreuses 

années par une compréhension dépassée du fonctionnement de l'économie. 
 

En raison de sa physique, l'économie se comporte très différemment de ce que la plupart des gens supposent. 

Les gens supposent presque invariablement que tous les aspects de l'économie peuvent "rester ensemble", qu'il y 

ait ou non des pénuries d'énergie ou d'autres produits. Les gens supposent également que les pénuries se 

manifestent immédiatement par des prix élevés, sans se rendre compte du rôle énorme que jouent les taux 

d'intérêt et les niveaux d'endettement. Les gens supposent en outre que cette flambée des prix entraînera d'une 

manière ou d'une autre une augmentation de l'offre, et que tout le système continuera comme avant. En outre, ils 

s'attendent à ce que toutes les ressources présentes dans le sol, que nous avons la capacité technique d'extraire, 

puissent être extraites. 

 

Il est important de noter que les prix ne sont pas nécessairement un bon indicateur des pénuries. Tout comme 

une fièvre peut avoir de nombreuses causes, des prix élevés peuvent avoir de nombreuses causes. 

 

L'économie ne peut continuer que si tous ses éléments importants continuent. Nous ne pouvons pas supposer 

que les réserves déclarées de quoi que ce soit peuvent réellement être extraites, même si ces réserves ont été 

vérifiées par un vérificateur fiable. Ce qui peut réellement être extrait dépend des prix qui restent suffisamment 

élevés pour générer des fonds permettant de réaliser les investissements supplémentaires nécessaires. La 

quantité qui peut être extraite dépend également de la poursuite des lignes d'approvisionnement internationales 

fournissant des biens tels que les tuyaux en acier. L'existence continue de gouvernements capables de maintenir 

l'ordre dans les régions où l'extraction doit avoir lieu est également importante. 

 

Ce qui devrait nous préoccuper le plus, c'est un système économique qui se rétrécit très rapidement et qui ne 

peut accueillir un très grand nombre de personnes. Il semble qu'une telle situation puisse se produire si la bulle 



de la dette éclate et si trop de lignes d'approvisionnement sont rompues. Il peut y avoir un décalage entre le 

moment où les taux d'intérêt sont relevés et celui où les effets négatifs sur l'économie se font sentir. C'est une 

raison pour laquelle les banquiers centraux devraient être très prudents quant aux augmentations des taux 

d'intérêt qu'ils effectuent ainsi qu'au QT. La situation pourrait s'avérer bien pire que prévu ! 
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UN GUIDE DE L'ÉCONOMIE DE L'ÉNERGIE EXCÉDENTAIRE 
 

 
 

AVANT-PROPOS 
 

Le titre de ce rapport fait intentionnellement référence à l'article Perfect Storm publié par Tullett Prebon en 

2013, lorsque j'étais responsable de la recherche dans cette organisation. 

 

Depuis lors, mes efforts ont été concentrés sur (a) la promotion de la discussion (à Surplus Energy Economics) 

sur la base énergétique de l'économie, et sur (b) la construction d'un modèle économique (SEEDS) fondé sur ces 

principes. 

 

Bien que le débat théorique se poursuive et que les modèles puissent toujours être affinés, le temps est écoulé 

pour la compétition purement intellectuelle entre les interprétations conventionnelles et énergétiques de 

l'économie. 

 

C'est pourquoi - et avec les excuses qui s'imposent à ceux qui connaissent déjà une grande partie de ce qui 

précède - ce qui suit est un résumé complet de ce que nous savons de l'économie en tant que système 

énergétique, et de ce que nous pouvons raisonnablement déduire de l'avenir sur la base de cette compréhension. 

 

INTRODUCTION 
 

Face à la montée de l'inflation, à l'aggravation de la pression sur les niveaux de vie et à la grande nervosité des 

marchés, nous sommes libres - si nous le voulons - d'attribuer tous ces problèmes aux effets combinés de la 

crise du coronavirus et de la guerre en Europe de l'Est, et de nous assurer que la "normalité" d'une croissance 



économique sans fin reviendra une fois que ces vicissitudes temporaires seront derrière nous. 

 

L'alternative est de faire face aux faits. 

 

Ceux-ci sont que la croissance antérieure de la prospérité matérielle s'est inversée, et qu'un système financier 

érigé sur la présomption erronée d'une "croissance infinie sur une planète finie" est confronté à des défis d'une 

ampleur qui éclipse toute expérience passée.   

 

Considérée comme un système fournissant les biens et services qui constituent la prospérité matérielle, 

l'économie est une dynamique propulsée par l'offre, la valeur et le coût de l'énergie. 

 

L'élément critique de cette équation est le coût énergétique de l'énergie, qui détermine la quantité d'énergie 

excédentaire (hors coût) dont dispose le système. Les coûts énergétiques du pétrole, du gaz naturel et du 

charbon n'ont cessé d'augmenter, sapant les fondements de l'économie moderne basés sur les combustibles 

fossiles. 

 

Les efforts prolongés pour surmonter la détérioration de l'énergie par l'innovation financière ont échoué, 

creusant simultanément un fossé d'instabilité entre l'économie "réelle" ou matérielle des ressources, des biens et 

des services et l'économie "financière" ou de substitution de la monnaie et du crédit. 

 

Les prix étant le point d'intersection entre ces deux économies, une inflation galopante est le signe logique du 

moment où la divergence devient insoutenable et où le système est soumis à des forces tendant à rétablir 

l'équilibre entre l'économie énergétique et sa contrepartie financière. 

 

Sur le plan financier, et comme l'illustre la figure 1, l'ampleur du déséquilibre entre l'économie matérielle et 

l'économie monétaire révèle le risque d'effondrement d'un système d'engagements à terme qui s'est développé 

de manière exponentielle à mesure que l'expansionnisme monétaire livrait une bataille perdue d'avance contre la 

détérioration matérielle. 

 

Pendant ce temps, alors que la prospérité s'érode, la marge de consommation discrétionnaire (non essentielle) 

est comprimée par les hausses incessantes des coûts réels des produits de première nécessité, dont beaucoup 

sont à forte intensité énergétique. 

 

Fig. 1 

 
 

L'incapacité des mesures de relance financière à revigorer l'économie de l'énergie est le premier d'au moins trois 

mythes populaires qui sont sur le point d'échouer face à la réalité. 

 

Le second est la capacité supposée des sources d'énergie renouvelables (ER) à remplacer les combustibles 

fossiles sans compromettre la prospérité économique - si une "économie durable" est effectivement réalisable, 



une "croissance durable" est une chimère. 

 

Nous ne pouvons pas non plus espérer que l'alchimie de la technologie triomphe des lois de la physique. 

 

À partir de là, et alors que le système financier se rapproche de plus en plus du traumatisme d'une réduction 

désordonnée des effectifs, l'économie entre dans une ère où, si l'"effondrement" peut être évité, la contraction 

involontaire est devenue inéluctable. 

 

PREMIÈRE PARTIE : ÉNERGIE ET PROSPÉRITÉ 
 

L'une des plus profondes lacunes de l'économie orthodoxe est l'hypothèse erronée selon laquelle la "prospérité" 

coïncide avec la "monnaie". 

 

Si cela était vrai, cela nous permettrait, grâce à notre contrôle de l'argent, de promouvoir une expansion 

économique perpétuelle, sans être gênés par les contraintes matérielles imposées par la nature finie de la planète 

dans ses caractéristiques physiques et environnementales.   

 

Nous avons passé vingt-cinq ans à découvrir, à un coût énorme, que de telles hypothèses sont fallacieuses. 

L'économie conventionnelle, autrefois surnommée "la science lamentable", peut être ou ne pas être 

"lamentable", mais ne peut en aucun cas être considérée comme une science. 

 

Les conclusions que les économistes orthodoxes se plaisent à qualifier de "lois" ne sont, en fait, rien de plus que 

des observations comportementales sur l'artefact humain qu'est l'argent, et ne présentent aucune analogie avec 

les lois de la science. 

 

S'il doit y avoir un jour une science économique, elle sera fondée, non pas sur la finance, mais sur la 

thermodynamique.   

 

D'un point de vue critique, nous devons rejeter l'insistance orthodoxe selon laquelle la demande financière crée 

toujours une offre matérielle, en partie en favorisant la substitution. Aucun stimulus financier, ni aucune hausse 

des prix, ne peut produire des ressources qui n'existent pas dans la nature. Nous pouvons prêter et imprimer de 

l'argent pour qu'il existe, mais nous ne pouvons pas créer de la même manière l'énergie à faible coût sans 

laquelle l'économie ne peut pas fonctionner.     

 

En réalité, la prospérité est un concept matériel, qui ne peut être compris qu'en termes de ressources en général, 

et de la "ressource maîtresse" qu'est l'énergie en particulier. 

 

Comme le confirme une récente réévaluation de Gaya Herrington, les auteurs de l'ouvrage The Limits to 

Growth (LtG) avaient raison lorsqu'en 1972, ils ont modélisé la Terre comme un système interconnecté et qu'ils 

ont constaté des limites matérielles précises à l'expansion. 

 

Dans les domaines plus étroits de l'économie et de la finance, il devient de plus en plus clair que nous avons 

traversé une zone précurseur d'un quart de siècle au cours de laquelle le potentiel de croissance supplémentaire 

a été épuisé. 

 

Ce que nous vivons maintenant, c'est la perturbation qui accompagne la fin de cette phase de transition et le 

début d'une contraction économique involontaire. 

 

L'objectif de la première partie est de découvrir les principes opérationnels de l'économie en termes matériels et 

d'examiner comment ils définissent la nature et la progression de la prospérité. 

 

Dans la deuxième partie, nous examinerons ce que l'application de ces principes nous apprend sur l'avenir de 



l'économie et du système financier. 

 

Principes 
 

L'interprétation de l'économie de l'énergie excédentaire repose sur trois principes, chacun d'entre eux étant 

pleinement conforme à la fois à la logique et à l'observation. 

 

Premièrement, l'économie est un système énergétique, car rien de ce qui a une quelconque utilité économique ne 

peut être produit sans l'utilisation d'énergie. Cela s'applique non seulement aux services et aux produits 

manufacturés, mais aussi aux autres ressources naturelles, car l'offre de ces matériaux est fonction de l'énergie 

nécessaire pour les rendre disponibles. 

 

Le deuxième principe est que, chaque fois que l'on accède à l'énergie pour notre usage, une partie de cette 

énergie est toujours consommée dans le processus d'accès. Cette composante "consommée lors de l'accès" est 

connue ici comme le coût énergétique de l'énergie, ce qui nous donne le principe de l'ECoE. 

 

Étant donné qu'aucune unité d'énergie ne peut être utilisée deux fois, l'augmentation des ECoE réduit la valeur 

économique de toute quantité donnée d'énergie disponible pour le système. La hausse des ECoE compromet 

également l'économie de l'approvisionnement en énergie, et agit donc comme une contrainte sur la quantité, 

ainsi que sur la valeur économique, de l'énergie disponible pour l'économie. 

 

Cela signifie que la prospérité matérielle est fonction de l'excédent d'énergie (ex-ECoE) disponible pour le 

système. La prospérité peut être - et, grâce au système SEEDS, est - quantifiée et modélisée sur cette base.   

 

Le troisième principe est que, dépourvue de toute valeur intrinsèque, la monnaie n'a de valeur qu'en tant que 

"créance" sur les produits de l'économie matérielle de l'énergie. 

 

La monnaie est donc "un artefact humain, validé par l'échange". Il ne s'agit pas d'une "réserve de valeur", mais 

au mieux d'une "réserve de créances de valeur". Puisque l'argent est une créance sur l'énergie, la dette, en tant 

que "créance sur l'argent futur", est en réalité "une créance sur l'énergie future".   

 

Nous sommes libres de créer autant de créances monétaires que nous le souhaitons, mais nous ne pouvons pas 

créer la prospérité matérielle nécessaire pour honorer ces créances "en valeur". 

 

L'argent et les équivalents monétaires créés au-delà des capacités de livraison de l'économie "réelle" de l'énergie 

sont connus en ESE comme des créances excédentaires. Puisque, par définition, ces créances excédentaires ne 

peuvent être honorées, elles doivent être éliminées, soit par répudiation (défaut "dur"), soit par une dégradation 

inflationniste du pouvoir d'achat de la monnaie (défaut "mou"). 

 

Dans la mesure où ces créances sont considérées par leurs propriétaires comme une "valeur", la divergence 

entre les créances globales et l'économie matérielle doit entraîner une "destruction de valeur". 

 

Ce qui ressort de ces principes, c'est le concept très important de deux économies. 

 

L'une d'entre elles est l'"économie financière" des créances monétaires, et l'autre est l'"économie réelle" de 

l'énergie. Cette compréhension conceptuelle est essentielle pour interpréter de manière pertinente les conditions, 

les tendances et les perspectives économiques et financières.    

 

Tant que nous nous en tiendrons à la notion traditionnelle mais fallacieuse d'une économie matérielle 

entièrement régie par l'artefact immatériel qu'est la monnaie, nous continuerons à commettre des erreurs 

coûteuses, à nourrir des attentes que l'économie ne peut pas satisfaire et à faire courir des risques dangereux à 

un système financier qui repose entièrement sur l'hypothèse erronée d'une "croissance perpétuelle". 



 

ECoE et prospérité 
 

Comme nous l'avons vu, les économies d'énergie sont l'arbitre décisif de la prospérité matérielle offerte par 

l'économie comprise comme un système énergétique. 

 

Pendant la majeure partie du temps qui s'est écoulé depuis sa création en l'année symbolique de 1776, 

l'économie industrielle a bénéficié de baisses régulières des PCE. Ces baisses reflétaient l'action de trois 

facteurs positifs. 

 

La première est l'extension de la portée géographique, les pionniers parcourant le monde à la recherche de 

ressources énergétiques moins coûteuses. Le deuxième est celui des économies d'échelle, produit de l'expansion 

rapide des industries énergétiques. Le troisième est l'amélioration constante de la technologie d'extraction, de 

traitement et de distribution de l'énergie. 

 

La rareté des données pour les périodes antérieures est telle que nous ne pouvons pas savoir ce qu'étaient les 

PCE en 1776, lorsque James Watt a mis au point la première machine à vapeur véritablement efficace, ouvrant 

ainsi l'ère industrielle en nous permettant de convertir la chaleur en travail. 

 

Mais nous savons qu'à cette époque, les PDE étaient effectivement très élevés. Les opérations énergétiques 

étaient de petite taille et de portée géographique limitée, tandis que les technologies d'accès à l'énergie en 

étaient à leurs débuts. 

 

Une longue tendance à la baisse a ensuite réduit les PDE à un nadir égal ou inférieur à 1 % pendant le quart de 

siècle qui a suivi 1945, remarquable par son taux d'expansion de la prospérité économique. 

 

Plus récemment, cependant, les ECoE se sont redressés, en grande partie parce que, les avantages de la portée et 

de l'échelle étant maximisés, l'épuisement a pris le relais comme principal moteur des ECoE des combustibles 

fossiles. L'épuisement décrit la manière dont les ressources les moins coûteuses sont utilisées en premier, 

laissant les alternatives plus coûteuses pour un "plus tard" qui est maintenant arrivé. 

 

L'évolution globale des effets de mode peut être représentée par une parabole stylisée, comme le montre la 

figure 10 à la fin du présent rapport. 

 

La situation actuelle, comme le montre la figure 2, est la suivante : les hausses incessantes des PDE tendanciels 

sapent la prospérité par le biais d'une dynamique que les politiques financières ne peuvent en aucun cas gérer. 

Contrairement à l'argent, l'énergie à faible coût ne peut pas être prêtée ou imprimée pour exister. 

 

L'analyse SEEDS révèle que la prospérité de l'Américain moyen est en déclin depuis 2000, et s'est détériorée 

depuis (à partir de 2021) de 8 %. L'ECoE des États-Unis au point d'inflexion de la prospérité en 2000 était de 

5,1 % et, de manière générale, il s'agit du niveau approximatif d'ECoE auquel la croissance antérieure de la 

prospérité des économies avancées (AE) de l'Ouest s'inverse. 

 

Les économies des marchés émergents (ME) - en raison de leur moindre complexité et, par conséquent, de leurs 

besoins de maintenance moindres - bénéficient d'une plus grande résilience en matière d'ECoE, et la prospérité 

par habitant en Chine pourrait ne pas diminuer avant 2027 environ, date à laquelle l'ECoE tendanciel de la 

Chine devrait avoir atteint 13 %. 

 

Cela dit, le taux d'amélioration de la prospérité par habitant en Chine s'est considérablement ralenti, et 

l'augmentation prévue entre 2021 et 2027 est en effet très faible (1,6 %). Le point d'inflexion calculé pour la 

Chine par SEEDS s'est rapproché à chaque itération du modèle. 

 



Dans certains pays EM - dont le Mexique, l'Afrique du Sud, l'Argentine, le Brésil, le Chili et l'Indonésie - la 

prospérité par personne a déjà commencé à diminuer. 

 

Fig. 2 

 
 

À l'échelle mondiale, et sur une longue période, la détérioration de la prospérité occidentale a été largement 

compensée par les progrès continus (bien que décélérés) des pays émergents. Aujourd'hui, cependant, ce "long 

plateau" a pris fin, de sorte que la prospérité de la personne moyenne dans le monde se dirige vers le bas.    

 

Cette tendance s'accélère et la personne "moyenne" dans le monde sera probablement 7 % plus pauvre en 2030 

et 21 % moins prospère en 2040 qu'elle ne l'était en 2019. 

 

Si l'on considère l'économie comme un système énergétique, nous pouvons reconnaître que l'élan de croissance 

injecté dans le système par l'exploitation de l'énergie des combustibles fossiles s'est maintenant estompé au 

point que la croissance antérieure de la prospérité matérielle s'est inversée. 

 

L'incapacité (et le refus) quasi universel de reconnaître ce processus constitue la plus grande menace pour la 

prospérité, la sécurité matérielle et la stabilité mondiales, une menace comparable - et directement liée - à la 

détérioration du bien-être environnemental et écologique de la planète due à l'énergie. 

 

Ce problème ne peut PAS être "réglé" 
 

Jusqu'à présent, la reconnaissance très limitée (et généralement erronée) du défi énergétique de l'économie s'est 

heurtée à des réponses fondées sur des vœux pieux et, pour être franc, sur une ignorance totale. 

 

Les problèmes actuels ont été comparés aux crises énergétiques des années 1970, lorsque les fortes hausses du 

prix du pétrole ont provoqué de graves perturbations, une inflation galopante et un effondrement brutal de 

l'économie. 

 

En fait, de telles comparaisons sont totalement inappropriées. Il n'y a pas eu de pénurie matérielle de pétrole 

dans les années 1970, et les hausses de prix ont été entièrement causées par des événements politiques - 

l'embargo pétrolier de 1973-74 et la révolution iranienne de 1978-79 - qui ont rompu les relations entre les 

principaux consommateurs et les principaux exportateurs de pétrole.   

 

La réalité est que, dans les années 1970, les ECoE mondiaux toutes sources confondues se situaient entre 1,3 % 

et 1,8 %, niveau auquel la poursuite de la croissance restait éminemment possible, même dans les économies 

avancées très complexes de l'Ouest.      

 

Aujourd'hui, cependant, les ECoE tendanciels sont proches de 10 %, un niveau auquel la croissance antérieure 



de la prospérité doit être inversée, même dans les pays émergents moins complexes et plus résistants aux ECoE.   

 

Parmi les solutions proposées pour résoudre les problèmes énergétiques et environnementaux associés, la plus 

absurde est de loin l'idée que nous pouvons en quelque sorte "découpler" la prospérité économique de 

l'utilisation de l'énergie. Les arguments avancés en faveur du "découplage" ont été décrits, à juste titre et avec 

autorité, comme "une botte de foin sans aiguille". 

 

Les sources d'énergie alternatives offrent un ensemble de solutions plus réalistes, la plupart des espoirs reposant 

sur le développement de sources d'énergie renouvelables (ER) telles que l'énergie éolienne et solaire. Alors que 

les émissions de gaz à effet de serre des combustibles fossiles continuent d'augmenter, il existe des arguments 

économiques et environnementaux convaincants pour maximiser l'utilisation des ER. 

 

Il existe une sorte de "récit" orthodoxe qui dépeint les énergies renouvelables comme le moteur assuré d'une 

nouvelle ère de croissance. Cette orthodoxie prétend que la poursuite indéfinie des réductions passées des coûts 

des ER permettra une transition en douceur vers une nouvelle ère dans laquelle une électricité toujours moins 

chère s'associera aux nouvelles technologies pour combiner durabilité environnementale et expansion 

économique illimitée. 

 

Malheureusement, ces attentes reposent sur une erreur fondamentale, à savoir l'hypothèse erronée selon laquelle 

les ER peuvent remplacer complètement, quantitativement et qualitativement, la valeur économique fournie 

historiquement par les combustibles fossiles. 

 

Ce n'est pas le cas, notamment parce que les ressources matérielles nécessaires à l'expansion et à la maintenance 

des ER ne peuvent être fournies qu'en utilisant l'énergie héritée du pétrole, du gaz et du charbon. 

 

Nous n'avons pas, et il est très peu probable que nous ayons jamais, un système véritablement renouvelable qui 

obtienne ses intrants nécessaires (notamment l'acier, le béton, le cuivre, le cobalt et le lithium) sans recourir à 

l'énergie fossile. 

 

Il n'est même pas certain que ces matières premières existent réellement dans les quantités nécessaires à une 

transition complète. Et même si elles existent, l'énergie nécessaire à leur déploiement n'existe pas. 

 

Ce lien avec les ressources lie nécessairement les effets environnementaux des énergies renouvelables à ceux 

des combustibles fossiles. Les coûts d'usage des énergies renouvelables ont baissé, à partir d'une base élevée, 

mais nous ne pouvons pas utiliser le "guide du fou" de l'extrapolation infinie pour conclure que l'énergie 

provenant des énergies renouvelables deviendra moins chère indéfiniment. 

 

En outre, les rendements techniques de ces sources d'énergie sont déjà proches de leurs maxima théoriques, 

fixés pour l'énergie solaire par la limite de Shockley-Queisser, et pour les éoliennes par la loi de Betz. Même la 

réputation "verte" des énergies renouvelables est sujette à de sérieuses réserves. 

 

Les attentes trop optimistes à l'égard des énergies renouvelables s'expliquent par une fascination contemporaine 

pour la technologie, une attitude qui oublie que le potentiel de la technologie est limité par les lois de la 

physique. 

 

En bref, la seule façon d'inverser la contraction involontaire de la prospérité matérielle serait de découvrir (et de 

déployer rapidement) des sources d'énergie primaire dont l'indice d'efficacité énergétique serait égal ou inférieur 

à 5%. 

 

Il est peu probable que ceux des énergies renouvelables soient jamais inférieurs à environ 12 % et qu'ils aient 

tendance à remonter au fil du temps. L'énergie nucléaire conventionnelle a un rôle important à jouer, tout 

comme l'hydroélectricité et, peut-être, l'énergie géothermique. Mais aucune de ces sources d'énergie n'est, de 



près ou de loin, suffisamment évolutive pour remplacer l'énergie à faible coût provenant jusqu'à présent du 

charbon, du pétrole et du gaz naturel. 

 

Même les nouvelles découvertes (comme la fusion nucléaire réalisable) pourraient ne pas être suffisamment 

évolutives dans le laps de temps nécessaire pour empêcher une détérioration continue de la prospérité. 

 

Pour être clair, il est impératif que nous maximisions le développement des énergies renouvelables - continuer à 

lier les fortunes de l'économie à la dynamique de détérioration des combustibles fossiles serait une invitation, 

non seulement à une détérioration environnementale irréversible, mais aussi à la ruine économique. 

 

L'erreur trop souvent commise est l'hypothèse fallacieuse selon laquelle une économie basée sur les énergies 

renouvelables "doit" être aussi importante, voire plus importante, que l'économie actuelle basée sur les 

combustibles fossiles. 

 

Une compréhension de l'erreur de cette hypothèse révèle la distinction entre une "économie durable", qui peut et 

doit être réalisable, et le mantra de la "croissance durable", qui est impossible. 

 

Les mécanismes de l'auto-illusion 
 

Comme nous l'avons vu, l'interprétation erronée de l'économie comme étant entièrement un système financier a 

alimenté l'illusion que la croissance économique peut se poursuivre à perpétuité et que la "croissance" est, d'une 

manière mystique, non seulement une fatalité, mais un droit. 

 

En réalité, l'augmentation des PCE a commencé à réduire les possibilités de croissance au cours des années 

1990, les PCE tendanciels passant de 2,9 % en 1990 à 4,2 % en 2000. Bien que la décélération économique ait 

été constatée - et qualifiée de "stagnation séculaire" - on n'en a pas recherché la cause. 

 

On a plutôt supposé qu'il devait être possible de rétablir la supposée "normalité" d'une croissance rapide en 

recourant à des politiques financières. 

 

La première de ces innovations, connue dans la terminologie de l'ESE sous le nom d'"aventurisme du crédit", a 

été invoquée à partir du milieu des années 1990, lorsque le crédit a été rendu plus facile d'accès qu'il ne l'avait 

jamais été auparavant. 

 

Entre 1995 et 2007, alors que le PIB déclaré a augmenté de 63 %, la dette mondiale a doublé, chaque dollar 

supplémentaire de PIB s'accompagnant de 2,30 dollars de nouvelle dette nette. 

 

Pire encore, près de la moitié de la "croissance" enregistrée au cours de cette période était l'effet purement 

cosmétique de l'injection de liquidités supplémentaires dans le système, puis de la comptabilisation de 

l'utilisation transactionnelle de ces liquidités supplémentaires en tant qu'"activité" aux fins de la mesure du PIB. 

 

Il faut souligner que le PIB est une mesure, non pas de la prospérité matérielle, mais de l'activité - une 

distinction très importante qui est rarement, voire jamais, faite dans la présentation économique 

conventionnelle. La capacité de créer de l'activité sans ajouter de valeur a injecté une complexité improductive à 

tous les niveaux de l'économie. 

 

La divergence entre la dette et la production économique, exacerbée à la fois par l'inflation du prix des actifs et 

par les défaillances de la surveillance réglementaire, a conduit directement à la crise de 2008-09. 

 

Avec une sombre prévisibilité, les autorités ont alors décidé d'aggraver les erreurs antérieures par un 

"aventurisme monétaire", en recourant à des expédients prétendument "temporaires" tels que l'assouplissement 

quantitatif et la politique de taux zéro. 



 

Ces mesures ont eu pour effet de stimuler l'expansion des créances financières, qui comprenaient non seulement 

la dette, mais aussi les "actifs" du système financier au sens large (c'est-à-dire les dettes des gouvernements, des 

entreprises et des ménages), ainsi que le sous-financement des engagements de retraite. 

 

Ces réponses à la crise financière mondiale ont permis de gagner du temps pour perpétuer le statu quo, mais à 

un coût énorme. Les dangers de "l'aléa moral" ont été ignorés et le lien nécessaire entre le risque et le rendement 

a été rompu, tandis que le processus essentiel de destruction créative a été bloqué. 

 

Le pire, peut-être, c'est que des innovations ouvertement "d'urgence" - qui sont depuis devenues permanentes - 

nous ont invités à faire fonctionner une économie "capitaliste" sans la condition préalable essentielle d'un 

rendement réel positif (supérieur à l'inflation) du capital. 

 

Quantifier l'auto-illusion 
 

Le modèle SEEDS nous permet de placer ces différents processus dans un cadre référencé en termes de valeur. 

Commençons par analyser ce qui s'est passé entre 1999 et 2019, cette dernière année ayant été choisie car elle 

exclut les distorsions ultérieures créées par la crise du coronavirus. 

 

Sauf indication contraire, toutes les données mondiales produites par SEEDS et utilisées ici sont exprimées en 

dollars internationaux, converties à partir d'autres monnaies en utilisant la convention PPP (parité de pouvoir 

d'achat), plus significative, et exprimées en valeurs constantes de 2021. 

 

Entre 1999 et 2019, le PIB mondial enregistré a légèrement plus que doublé (+110 %), augmentant de 74 000 

milliards de dollars. Mais la dette a augmenté de 180 %, soit 204 milliards de dollars, ou 2,75 dollars pour 

chaque dollar de "croissance" enregistrée. 

 

En outre, nous pouvons estimer que cette augmentation de 204 milliards de dollars de la dette s'est 

accompagnée d'une hausse de 275 milliards de dollars des autres engagements financiers et d'une aggravation, 

probablement de l'ordre de 150 milliards de dollars, de l'insuffisance ou de l'"écart" de la provision pour les 

retraites futures. 

 

En se concentrant sur la seule dette, SEEDS calcule que la "croissance" du PIB, mathématiquement de 3,7 % en 

moyenne entre 1999 et 2019, a été rendue possible par des emprunts représentant en moyenne 10,2 % du PIB au 

cours de cette période (voir figure 3). 

 

SEEDS calcule que, sans cet "effet de crédit", la production économique sous-jacente ou "propre" (PIB-C) n'a 

augmenté que de 28 milliards de dollars, soit 41 %, sur une période au cours de laquelle le PIB déclaré a 

augmenté de 74 milliards de dollars, soit 110 %. 

 

Cela signifie que 63 % de la "croissance" enregistrée entre 1999 et 2019 n'était que l'effet cosmétique de 

l'injection de quantités gargantuesques de crédit dans le système, créant ainsi d'énormes créances excédentaires 

dont l'élimination, par un processus de "destruction de valeur", est désormais inéluctable. 

 

Si nous devions inclure les années 2020 et 2021 dans le calcul - et, en plus de la dette, incorporer les 

augmentations d'autres engagements financiers (tels que ceux du système bancaire parallèle), ainsi que 

l'aggravation des déficits en matière de retraite - nous constaterions que chaque dollar de "croissance" depuis 

1999 a été fabriqué en utilisant près de 10 dollars d'engagements supplémentaires à terme. 

 

Fig. 3 



 
 

Mesurer la prospérité 
 

La production économique sous-jacente, calibrée ici en tant que C-PIB, n'est pas la même chose que la 

prospérité, la différence entre les deux étant le premier appel fait sur la production par le coût énergétique de 

l'énergie. 

 

Entre 1999 et 2019, les ECoE tendanciels sont passés de 4,1 % à 8,7 %. Cela signifie qu'une augmentation de 

41 % de la production globale mondiale (C-PIB) se traduit par une augmentation de seulement 34 % de la 

prospérité globale. 

 

Étant donné que la population mondiale a augmenté de plus de 25 % entre ces deux années, la prospérité 

moyenne par habitant n'a augmenté que de 6,6 %, ce qui est loin de l'amélioration annoncée de 67 % du PIB par 

habitant. En 2021, la prospérité par habitant n'était que de 5,2 % supérieure à ce qu'elle était en 1999. 

 

Ces chiffres globaux dissimulent des expériences géographiques extrêmement divergentes. En 2021, la 

prospérité par habitant en Chine était plus du double (+276 %) de ce qu'elle était en 1999. En revanche, la 

prospérité par habitant a diminué de 8 % aux États-Unis depuis 2000, et de 10 % en Grande-Bretagne depuis 

2004. 

 

Le schéma typique révélé par la modélisation SEEDS de 29 économies nationales montre que, après que la 

prospérité par habitant a atteint son point d'inflexion, les déclins initiaux sont graduels, mais les taux de 

détérioration s'accélèrent par la suite. Cette aggravation du taux de détérioration reflète des processus composés 

qui seront examinés plus loin. 

 

Les points d'inflexion de la prospérité surviennent plus tard dans les pays EM que dans les économies avancées, 

mais les déclins ultérieurs sont plus rapides dans les économies EM. 

 

L'essentiel et la perte du discrétionnaire 
 

Se concentrer sur le niveau de prospérité le plus élevé - qu'il s'agisse de la prospérité par habitant ou de la 

prospérité globale - reviendrait à passer à côté de l'essentiel, car ce qui compte vraiment, en ce qui concerne 

l'économie et la situation des individus, c'est la relation entre la prospérité totale et le coût des biens essentiels. 

Bon nombre de ces biens essentiels sont à forte intensité énergétique, ce qui signifie que leurs coûts 

continueront d'augmenter, même si la prospérité elle-même s'érode. 

 

La différence entre la prospérité et le coût des biens essentiels est connue dans la terminologie de l'ESE sous le 

nom de PXE (prospérité à l'exclusion des biens essentiels), et il s'agit de l'un des calculs les plus importants 

produits par le modèle économique SEEDS. 



 

Le PXE est maintenant en déclin presque partout, même dans les pays où la prospérité de base n'a pas encore 

atteint son point d'inflexion.    

 

Le modèle SEEDS définit les "biens essentiels" comme la somme de deux composantes. L'une d'entre elles est 

constituée des produits de première nécessité des ménages, et l'autre des services publics fournis par le 

gouvernement. 

 

Ces services sont considérés comme "essentiels" car le citoyen n'a pas la possibilité de les payer au jour le jour 

(choix). 

 

Il convient de noter que les dépenses publiques se répartissent en deux grandes catégories. L'une d'entre elles est 

celle des transferts, impliquant des paiements redistributifs tels que les prestations sociales et les pensions. Ces 

transferts ne sont pas inclus dans la définition SEEDS des biens essentiels, car ils sont nuls au niveau global et 

au niveau de la moyenne par habitant. 

 

L'autre catégorie de dépenses publiques, qui est incorporée dans la définition des "besoins essentiels", est la 

fourniture directe de services, tels que l'éducation, les soins de santé et la défense. 

 

La définition d'une "nécessité" varie à la fois géographiquement et dans le temps. Quelque chose qui était 

considéré comme un luxe en 1962 ou 1992 peut être considéré comme une nécessité en 2022. Un produit ou un 

service considéré comme facultatif dans un pays pauvre peut être considéré comme essentiel dans un pays plus 

riche. 

 

Le calcul SEEDS des éléments essentiels est donc, nécessairement, une estimation, et il est peu probable qu'une 

définition universelle de l'"essentiel", applicable indépendamment du lieu et du moment, puisse un jour être 

adoptée (bien que l'importance du sujet mérite un examen approfondi). 

 

Ce qui compte vraiment, cependant, ce n'est pas la définition précise d'une nécessité, mais l'évolution du coût 

réel de la grande catégorie des "essentiels". De nombreux produits de première nécessité - notamment l'eau, la 

nourriture, le logement et le transport des personnes et des produits - sont très gourmands en énergie. En 

conséquence, les coûts des produits de première nécessité ont continué à augmenter alors que la prospérité elle-

même était en déclin. 

 

Alors que la prospérité s'érode et que les coûts réels des produits de première nécessité augmentent, l'analyse 

SEEDS montre un processus de convergence rapide, illustré en termes par habitant dans la figure 4. 
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Comme le montre clairement la figure 4, les projections SEEDS indiquent un point de convergence imminent 

où la prospérité de la personne "moyenne" devient inférieure au coût des biens essentiels. 

 

Il convient de noter deux points importants concernant ces croisements projetés. 

 

Premièrement, on peut s'attendre à une redéfinition du terme "essentiel", certains produits et services, 

aujourd'hui considérés comme des nécessités, étant désormais considérés comme discrétionnaires. 

 

Cela s'appliquera non seulement aux produits de première nécessité des ménages, mais aussi aux services 

publics. Un exemple du premier cas pourrait être (et sera probablement) un déclin de la possession d'une voiture 

et un recours accru aux transports publics, dans le cadre d'une réduction générale des déplacements. Les 

gouvernements seront confrontés à la tâche peu enviable de décider quels services publics ne pourront plus être 

assurés. 

 

Deuxièmement, les projections présentées dans la figure 4 concernent la personne "moyenne". Dans la pratique, 

certaines personnes conserveront la possibilité d'une consommation discrétionnaire, tandis qu'un nombre 

croissant de personnes moins fortunées ne pourront plus se permettre les produits de première nécessité, du 

moins tels qu'ils sont définis actuellement. 

 

DEUXIÈME PARTIE : PROJECTION DE L'AVENIR 
 

Dans la première partie de ce rapport, nous avons examiné le fonctionnement de l'économie en tant que système 

énergétique, la signification et la quantification de la prospérité matérielle, ainsi que les lacunes d'une 

orthodoxie économique fondée sur la fausse prémisse selon laquelle l'économie peut être expliquée, gérée - et 

propulsée vers une expansion infinie - sur la base de la seule monnaie. 

 

En ce qui concerne les projections, il existe deux questions sur lesquelles la modélisation basée sur l'énergie 

peut fournir une visibilité prospective compatible avec ces principes fondamentaux. 

 

L'un d'eux est le calibrage de la relation entre l'économie financière de la monnaie et du crédit et l'économie 

réelle des biens, des services, du travail et de l'énergie. 

 

Cela révèle un processus tendant à un rétablissement de l'équilibre entre les deux économies de l'argent et de 

l'énergie. Cela indique une contraction inévitable, et très probablement désordonnée, de l'ordre de 40%, du 

système financier compris, comme il doit l'être, comme une agrégation de créances monétaires sur la prospérité 

matérielle d'aujourd'hui et de demain. 

 

Mais tout d'abord, nous allons examiner les tendances de la prospérité économique globale et de ses 

composantes. 

 

Au lieu d'une approche conventionnelle qui définit l'économie comme les secteurs du gouvernement, des 

entreprises et des ménages, l'interprétation de l'ESE se concentre sur trois segments fonctionnels, à savoir la 

fourniture de produits de première nécessité, les investissements en capital dans des capacités de production 

nouvelles et de remplacement, et la consommation de biens et services discrétionnaires (non essentiels). 

 

Comme nous le verrons, les attentes générales d'une expansion continue sont basées, non seulement sur la 

fausse hypothèse d'une croissance infinie, mais aussi sur l'extrapolation d'un passé récent déformé par une 

présentation déformée des tendances historiques. 

 

En d'autres termes, les projections du consensus sont fondées sur la continuité indéfinie d'un passé qui ne s'est 

tout simplement pas produit de la manière dont la convention le dit. 



 

Nous en concluons que, alors que la prospérité matérielle suit une tendance à la baisse, le coût des biens 

essentiels va continuer à augmenter. Cela crée des effets de compression auxquels les entreprises répondront 

selon des lignes décrites dans l'ESE comme la taxonomie de la décroissance. 

 

Dans le même temps, l'un des principaux défis des gouvernements sera de gérer la détérioration de 

l'accessibilité financière des services publics, dont beaucoup font partie des services essentiels que l'économie 

fournit à ses citoyens.   

 

Clarifier les tendances sous-jacentes 
 

Si l'on veut savoir où l'on va, il est assez important de disposer d'informations fiables sur le point de départ et 

sur la façon dont on y est arrivé. 

 

En termes économiques, il s'agit d'informations que les méthodes orthodoxes ne peuvent fournir. 

 

À la recherche de la réalité sous-jacente, nous allons examiner l'évolution entre 1999 et 2021, une période qui 

coïncide plus ou moins avec la zone précurseur prolongée qui précède le début de la contraction économique 

involontaire. 

 

Selon les données officielles, la production économique mondiale réelle (en valeur constante), mesurée par le 

PIB, a augmenté de 116 % entre 1999 (68 000 milliards de dollars PPA) et 2021 (146 000 milliards de dollars). 

Si ces chiffres étaient exacts, cela signifierait que la situation de l'individu moyen dans le monde serait 69 % 

plus favorable en 2021 qu'elle ne l'était en 1999. 

 

Sur cette base, on nous demande d'accepter que, puisque l'économie s'est développée à un taux annuel composé 

d'environ 3,5 % (réel) entre 1999 et 2021, on peut s'attendre à quelque chose de similaire à l'avenir, une fois que 

la pandémie et la crise en Ukraine seront derrière nous. 

 

Il n'est donc pas surprenant que le consensus à long terme se fonde sur des taux de croissance compris entre 3,3 

et 3,5 %, ce qui confirme la prévalence de l'extrapolation à partir d'une histoire récente mal comprise. 

 

Comme nous l'avons vu, cette interprétation des tendances passées ne tient pas compte du fait que le PIB, en 

tant que mesure de l'activité plutôt que de la valeur, a été gonflé, artificiellement et de manière spectaculaire, 

par l'expansion rapide de la dette et d'autres engagements financiers. La part de l'individu moyen dans le PIB a 

peut-être augmenté de 69 % entre 1999 et 2021, mais sa part dans la dette totale a plus que doublé - augmentant 

de 148 % - au cours de cette période. 

 

Le calcul conventionnel ne tient pas compte non plus de l'augmentation spectaculaire de la tendance des 

économies d'énergie, qui passe de 4,1 % en 1999 à 9,4 % en 2021, une croissance écrasante. 

 

Sur une base sous-jacente qui intègre ces questions essentielles, le modèle SEEDS montre que la prospérité 

globale mondiale n'a augmenté que de 35 % (au lieu de 116 %) entre 1999 et 2021. Cela signifie que la 

personne moyenne dans le monde s'est améliorée de seulement 5,2 % (au lieu des 69 % annoncés) entre ces 

années. 

 

L'analyse SEEDS nous informe que la croissance annuelle de la prospérité n'a été en moyenne que de 1,3 % (au 

lieu de 3,5 %) au cours de cette période. 

 

D'un point de vue prévisionnel, cela nous permet de produire deux séries de calculs. 

 

L'une d'entre elles, comme nous l'avons mentionné précédemment, est un calibrage de la relation entre 



l'économie réelle et le système financier. 

 

L'autre est la capacité de réviser les tendances passées sur une base qui fournit un fondement historique réaliste 

plutôt que déformé par l'optimisme pour les projections futures. 

 

RRCI - le re-basement sur la prospérité 
 

Il faut savoir que la révision des chiffres historiques est un processus courant en économie. 

 

Par exemple, le PIB mondial est passé de 47 milliards de dollars (PPA) en 1999 à 146 milliards de dollars en 

2021. 

 

Tout le monde sait que cette augmentation nominale (de 210 %) est trompeuse, car elle ignore l'inflation. En 

conséquence, le déflateur du PIB est appliqué, ce qui ramène le chiffre de 1999 à 68 milliards de dollars et 

permet de calculer la croissance "réelle" depuis lors à 116 %.   

 

Puisque le PIB et ses composantes constituent la base généralement acceptée pour les prévisions, les projections 

produites par SEEDS doivent commencer par le chiffre le plus récent du PIB, même si nous savons qu'il est 

trompeur. 

 

Cela ne signifie pas pour autant qu'il faille avaler les chiffres de croissance mythiques - tels que le prétendu plus 

que doublement de la taille réelle de l'économie mondiale entre 1999 et 2021 - alors que nous savons que 

l'augmentation de la prospérité sous-jacente n'a été que de 35 %. 

 

Par conséquent, nous devons reformuler les chiffres nominaux passés sur la base d'une évaluation plus réaliste 

de l'inflation systémique, en remplaçant le déflateur du PIB par une mesure plus significative de l'évolution des 

prix dans le temps. 

 

Cette mesure alternative est connue dans la terminologie SEEDS sous le nom de taux d'inflation global réalisé 

(RRCI).   

 

L'inflation systémique globale entre 1999 et 2021, mesurée par le déflateur annuel du PIB, est signalée à 1,7 %. 

Appliqué à un taux de croissance annuel de 5,3 % du PIB nominal, cela donne un taux de "croissance" réel d'un 

peu moins de 3,6 %, soit 116 % sur l'ensemble de la période. 

 

Or, comme nous l'avons vu, nous savons que l'expansion de la prospérité entre ces années n'a été que de 35 %, 

soit un taux de croissance annuel composé de moins de 1,4 %.    

 

Si nous acceptons - à des fins de prévision - le taux de croissance rapporté de l'activité nominale ("monnaie du 

jour") de 5,3 %, le fait de reconnaître que la prospérité a augmenté à un taux composé de seulement 1,36 % (au 

lieu de 3,6 %) révèle que le déflateur composé requis n'est pas de 1,7 %, mais de 3,87 %. 

 

À l'échelle mondiale, ces calculs du RRCI révèlent que le pouvoir d'achat de l'argent a diminué, non pas des 30 

% annoncés, mais de 57 %, entre 1999 et 2021.      

 

Cette réaffirmation est cohérente, non seulement avec ce que nous pourrions appeler "l'expérience quotidienne", 

mais aussi avec les lacunes connues des calculs orthodoxes de l'inflation. 

 

Pour commencer, nous savons que la mesure préférée de l'inflation globale - l'indice des prix à la consommation 

- a, depuis les années 1990, été affectée (et réduite) par des innovations telles que la substitution, l'ajustement 

hédonique et la pondération géométrique. Les études fondées sur l'application des techniques antérieures 

révèlent systématiquement des sous-estimations importantes dans la présentation contemporaine de l'inflation 



des prix à la consommation. 

 

En outre, et comme son nom l'indique, l'IPC ne mesure que l'inflation telle qu'elle est ressentie par le 

consommateur, excluant ainsi de nombreux autres paramètres importants, dont l'inflation des prix des actifs, 

notamment des actions, des obligations et des biens immobiliers. 

 

L'inflation des prix des actifs est très clairement pertinente pour la situation générale, et pas seulement en raison 

de son importance pour la relation entre un groupe démographique (généralement plus âgé) qui possède déjà des 

actifs et un groupe (généralement plus jeune) qui aspire à les acquérir. 

 

Toute une série de transactions dans le système financier est directement liée aux prix des actifs. 

 

Le déflateur du PIB est censé pallier certaines de ces lacunes grâce à l'utilisation de mesures de volume liées à 

des chaînes. 

 

Mais une grande partie de l'économie - le plus évident étant les activités financières telles que la banque et 

l'assurance - ne peut tout simplement pas être mesurée de manière volumétrique. Nous ne pouvons pas, à des 

fins pratiques, mesurer de manière significative l'activité des services financiers en termes de volume, en 

comptant simplement le nombre de relevés bancaires fournis et de certificats d'assurance émis. 

 

La réalité des tendances 
 

L'application du rebasage RRCI aux données économiques est illustrée par la figure 5. 

 

Comme indiqué précédemment, au lieu de la pratique habituelle consistant à diviser l'économie en secteurs 

(gouvernement, entreprises et ménages), ces graphiques décrivent l'économie mondiale sous forme de segments, 

à savoir les biens essentiels, la consommation discrétionnaire (non essentielle) et les investissements dans des 

capacités de production nouvelles et de remplacement. 

 

Dans la figure 5, la production économique mondiale pour 2021 est indiquée dans les trois graphiques à 146 

milliards de dollars (PPA), le chiffre déclaré pour cette année-là. En termes nominaux, cela représente une 

augmentation de 210 % depuis 1999, année où le PIB courant ("monnaie du jour") était de 47 milliards de 

dollars. 

 

L'application du déflateur du PIB porte le chiffre de 1999 à 68 milliards de dollars en valeur 2021, ce qui 

implique une "croissance" réelle ultérieure de 116 %. 

 

Toutefois, sur la base du RRCI et de la prospérité, le chiffre de 1999 ne s'élève pas à 68 milliards de dollars, 

mais à 109 milliards de dollars, ce qui réduit l'expansion ultérieure à 35 %. 

 

Les graphiques de gauche et central projettent la situation jusqu'en 2027, date à laquelle, selon le consensus, le 

PIB réel devrait avoir augmenté d'environ 22 %. Comme nous l'avons noté, et comme le montre le graphique du 

milieu, cela revient à extrapoler le taux de croissance "tendanciel" supposé de ces dernières années. 

 

Dans le graphique de droite, les données SEEDS sont utilisées pour étendre la période de prévision jusqu'en 

2040, date à laquelle la production économique devrait être inférieure (de 9%) à ce qu'elle était en 2021. 

 

Il s'agit bien sûr de chiffres globaux, qui ne tiennent pas compte de l'augmentation de la population. Celle-ci est 

passée de 6,0 milliards d'habitants en 1999 à 7,7 milliards en 2021, et pourrait atteindre un chiffre proche de 8,9 

milliards en 2040. Sur cette base, la prospérité par habitant devrait, selon les projections de SEEDS, être 

inférieure de 21 % en 2040 à ce qu'elle était en 2021. 

 



Fig. 5 

 
 

Évaluer l'avenir 
 

Dans la figure 6, l'analyse SEEDS est utilisée pour comparer deux versions de la production économique pour 

les économies mondiale, américaine et britannique. Dans chaque cas, le PIB rapporté de 2021 est accepté 

comme point de départ commun, même si nous savons qu'il s'agit d'un point de données de " l'économie 

financière " qui est en désaccord avec l'" économie réelle " sous-jacente. 

 

Dans chaque cas¸ la ligne de tendance SEEDS basée sur RRCI, indiquée en bleu, part de niveaux historiques 

plus élevés que ceux indiqués dans l'équivalent " réel " officiel indiqué en noir. Il devient facilement évident 

que le consensus  ̧encadré comme une continuation du passé supposé, extrapole à partir d'une histoire qui ne 

s'est pas réellement produite.      

 

Si vous croyez, par exemple, que l'économie américaine s'est développée, avant 2020, à un taux réel tendanciel 

annuel de 2,1 %, il y a une base superficielle pour croire qu'elle continuera à croître à peu près au même taux 

supposé, de sorte que le PIB sera 13 % plus élevé en 2027 qu'il ne l'était en 2021. 

 

La situation sous-jacente, cependant, est que la prospérité américaine n'a en fait augmenté que de 0,5 % par an 

entre 1999 et 2019, et que même ce faible taux d'augmentation a décéléré.    

 

La situation britannique est encore moins solide, avec une croissance tendancielle déclarée (de 1,8 %) entre 

1999 et 2021 tombant à seulement 0,3 % sur une base sous-jacente. 

 

Dans les deux pays, les taux sous-jacents de croissance de la prospérité ont été, sur une longue période, 

inférieurs à l'augmentation tendancielle de la population, qui a augmenté de 0,8 % par an aux États-Unis et de 

0,7 % par an au Royaume-Uni, entre 1999 et 2021. 

 

Cela nous amène à une conclusion d'observation, à savoir que si la personne moyenne ou "ordinaire" de la 

plupart des pays occidentaux pense qu'elle s'est appauvrie (et qu'elle s'est endettée davantage) ces derniers 

temps - plutôt que d'être devenue plus prospère, comme l'affirme le point de vue officiel - il est fort probable 

que sa perception soit correcte. 

 

Fig. 6 



 
 

Il serait difficile de surestimer l'importance de cette interprétation, mais elle devient encore plus importante 

lorsque nous reconnaissons deux autres réalités sous-jacentes. 

 

La première est que la divergence entre l'économie "réelle" et l'économie "financière" a atteint un point tel que 

même le mythe de la croissance continue est devenu intenable. 

 

Une présentation erronée des tendances passées contribue à une confiance injustifiée dans la capacité de 

l'économie à supporter - et, le moment venu, à honorer - ses engagements financiers gargantuesques. 

 

La taxonomie de la contraction 
 

La seconde est que, alors que les tendances de la prospérité par habitant ont adopté (ou, dans certaines 

économies, vont bientôt adopter) une trajectoire de déclin, le coût réel de l'essentiel continue d'augmenter. 

 

En utilisant les méthodologies décrites précédemment, la figure 7 présente des projections économiques pour 

l'Amérique, la Grande-Bretagne et la Corée du Sud, subdivisées selon les éléments essentiels, l'investissement 

dans la capacité de production nouvelle et de remplacement, et le caractère abordable de la consommation 

discrétionnaire. 

 

Il convient de souligner que chaque graphique présente des agrégats et que les tendances négatives sont plus 

prononcées au niveau par habitant. Il convient également de souligner que les projections pour les autres pays 

suivent des schémas largement similaires. 

 

Dans chaque cas¸ la prospérité suit une tendance à la baisse. Même la prospérité globale est désormais au point 

d'inflexion aux États-Unis, tandis que le taux de déclin en Grande-Bretagne est devenu implacable. 

 

De même, les coûts réels des biens essentiels ont tendance à augmenter. 

 

Ensemble, ces processus compriment à la fois la capacité d'investissement et l'accessibilité financière 

discrétionnaire, qui sont les résidus de l'équation.      

 

Si l'on se réfère aux valeurs constantes de 2021, le PXE - la différence résiduelle entre la prospérité et les biens 

essentiels - devrait, d'ici 2030, être inférieur de 14 % en Corée du Sud, de 22 % en Amérique et de 28 % en 

Grande-Bretagne à ce qu'il était en 2021. 

 

Fig. 7 



 
 

Le PXE est un indicateur de la marge de manœuvre qui existe pour la consommation discrétionnaire et 

l'investissement en capital au fil du temps, et il faut dire tout de suite qu'aucun de ces segments ne peut 

continuer à être soutenu artificiellement par le crédit et les subventions monétaires, comme cela a été le cas dans 

le passé. 

 

Cela signifie à son tour que, bien que toute l'économie soit exposée aux conséquences d'une contraction 

involontaire, les secteurs fournissant des biens et services non essentiels seront dans l'œil du cyclone. 

 

Il ne serait pas approprié de spécifier ici des activités ou des secteurs. Le principe de fonctionnement peut 

toutefois être comparé à un ménage dans lequel la diminution des ressources et l'augmentation des coûts des 

produits de première nécessité obligent à réduire les achats discrétionnaires. 

 

Bien entendu, on ne peut attendre d'aucune entreprise - qu'elle fournisse des produits discrétionnaires ou 

essentiels - qu'elle se contente de laisser faire. Au-delà des considérations générales sur l'augmentation des 

coûts et la diminution des revenus, il y a deux problèmes particuliers avec lesquels les entreprises devront se 

débattre. 

 

L'une d'entre elles est la baisse des taux d'utilisation - à mesure que les volumes de vente diminuent, les coûts 

fixes doivent être répartis sur un nombre décroissant de clients. La répercussion de ces hausses de coûts 

unitaires se traduira probablement par des augmentations de prix qui accentueront le rythme de perte de clients 

et de revenus. 

 

La seconde est la perte de la masse critique. Au fur et à mesure que les fournisseurs font faillite ou réduisent la 

gamme de biens et de services qu'ils proposent, le prix d'un éventail de plus en plus large d'intrants nécessaires 

augmentera ou cessera d'être disponible. 

 

Ensemble, ces deux processus devraient aggraver le rythme auquel la prospérité économique décline. Ces 

facteurs combinés contribuent à expliquer pourquoi la détérioration de la prospérité est un processus qui 

s'accélère. 

 

Pour les entreprises, la réponse évidente est la simplification, tant des gammes de produits que des processus 

d'approvisionnement. Cela conduira à une déstratification, certaines étapes du processus de production étant 

éliminées ou réduites à une échelle telle qu'elles ne sont plus rentables. 

 

Ce que nous décrivons ici est un processus de décomplexification. À mesure que l'économie industrielle s'est 

développée, elle est aussi devenue progressivement plus complexe, introduisant des activités entièrement 

nouvelles, souvent très importantes, qui n'existaient pas dans l'économie antérieure, plus petite et moins 



complexe. 

 

Ensemble, la diminution des taux d'utilisation, la perte de la masse critique, la simplification, la décomposition 

en couches et la décomplexification forment ce que l'on appelle, dans la terminologie de l'ESE, la taxonomie de 

la décroissance, bien que le terme "contraction" soit peut-être plus approprié que celui de "décroissance" pour 

décrire les tendances qui font partie d'une réduction involontaire de l'échelle et de la complexité de l'activité 

économique. 

 

La contraction financière 
 

Maintenant que deux concepts essentiels sont compris - les deux économies et le rôle de la monnaie en tant que 

créance - il devient évident qu'une contraction rapide (et très probablement désordonnée) est à prévoir dans le 

système financier. 

 

Il existe de nombreux secteurs dans lesquels la confiance des investisseurs et des prêteurs pourrait très 

rapidement s'effriter. 

 

L'étalonnage de ces tendances repose sur deux calculs. L'un d'eux est le pourcentage d'exposition, c'est-à-dire 

l'écart qui sépare l'"économie financière" de la monnaie de l'économie "réelle" de l'énergie, des biens et des 

services. 

 

L'élargissement de cet écart a déjà suffisamment progressé pour déclencher une remontée brutale et systémique 

de l'inflation, un processus qui exclut largement la poursuite de cette dépendance à l'égard des "stimuli" qui a 

caractérisé la gestion de la crise économique pendant une période remarquablement longue. 

 

Si le relèvement des taux ne permet pas de juguler l'inflation - et peut-être rien ne le permet - l'inaction des 

banques centrales, qui laisse les taux réels s'enfoncer toujours plus dans le négatif, n'est peut-être pas tenable 

non plus. 

 

L'objet de ce rapport n'est pas d'établir des comparaisons détaillées entre les économies, mais la figure 8 montre 

que l'exposition en pourcentage est effroyablement plus importante en Chine (-54 %) et nettement plus faible en 

Italie (-10 %) qu'aux États-Unis (-32 %) ou dans l'économie mondiale dans son ensemble (-40 %).     

 

Fig. 8 

 
 

Quoi qu'il en soit, la baisse en pourcentage n'est vraiment significative que si elle est appliquée à la taille 

proportionnelle du système financier qui, dans le cadre du principe de la "monnaie-créance", doit être compris 

en termes de passif. 

 



À l'échelle mondiale, et en valeur constante de 2021, la dette est passée de 113 milliards de dollars (PPA) en 

1999 à 360 milliards de dollars à la fin de 2021. Bien que le ratio dette/PIB n'atteigne "que" 240 % aujourd'hui 

(contre 166 % en 1999), la manière dont l'augmentation de la dette gonfle l'activité rapportée au PIB signifie 

qu'un lien entre le numérateur et le dénominateur entraîne une sous-estimation progressive de ce ratio souvent 

cité. 

 

Si l'on se réfère à la prospérité plutôt qu'au PIB, le ratio d'endettement s'élève aujourd'hui à plus de 400 %, alors 

qu'il était de 175 % en 1999. 

 

Il en va de même pour les actifs financiers, qui sont la contrepartie des passifs dans les secteurs de l'économie 

des gouvernements, des entreprises et des ménages. Sur la base des données disponibles pour les pays 

représentant environ trois quarts de l'économie mondiale, nous pouvons estimer que ces engagements, qui 

incluent ceux du système bancaire parallèle, pourraient désormais représenter au moins 930 % de la prospérité 

(et environ 550 % du PIB), contre 440 % de la prospérité en 2002. 

 

Il est plus difficile de calculer les insuffisances ("lacunes") des régimes de retraite, mais les données disponibles 

suggèrent qu'elles pourraient désormais atteindre environ 3 fois la prospérité mondiale, une forte augmentation 

alimentée, au moins en partie, par l'écrasement des rendements du capital investi induit par les politiques. 

 

Dans les graphiques de la figure 9, il faut comprendre que nous ne disposons que de données limitées sur les 

actifs financiers au niveau mondial, et encore moins sur l'inadéquation des régimes de retraite. Ce dernier point, 

en tout cas, tend à se référer, non pas à des engagements fermes, mais à des attentes générales, la provision 

mondiale pour les pensions ayant tendance à être financée par les recettes publiques plutôt que par la provision 

par capitalisation. 

 

Malgré tout, nous pouvons conclure qu'à l'issue d'une période prolongée au cours de laquelle les créances à 

terme ont augmenté de manière exponentielle afin de soutenir un simulacre de "croissance", le risque 

systémique est devenu énorme au sein d'une économie de plus en plus dépendante et accro à la continuité d'une 

expansion vertigineuse des engagements financiers, engagements qui auraient pu devenir impossibles à honorer 

"pour leur valeur" même si la prospérité matérielle de l'économie mondiale n'avait pas cessé de croître et 

commencé à se contracter.      

 

Fig. 9 

 
 

TROISIÈME PARTIE : CONCLUSIONS 
 

Il a été dit que les gens ont une forte tendance à croire ce qu'ils veulent croire. 

 



Malgré cela, l'étendue de l'incompréhension actuelle concernant notre véritable situation économique et 

financière ne peut être décrite que comme stupéfiante. 

 

L'opinion consensuelle reste que les problèmes actuels combinent les effets durables de la crise du coronavirus 

avec les tensions plus récentes créées par la guerre en Ukraine. L'hypothèse, apparemment partagée à tous les 

niveaux de l'opinion, est que, lorsque ces perturbations seront reléguées dans l'histoire, la "croissance" 

reviendra, l'inflation reviendra aux niveaux d'avant la crise et il n'y aura pas de nouvelle crise financière en 

2008-09. 

 

Ce "récit" consensuel est fondé sur au moins trois idées fausses essentielles. 

 

La première de ces idées fausses est que la "croissance" peut être maintenue indéfiniment à l'avenir, comme elle 

l'a prétendument été dans le passé, par le biais des politiques financières. 

 

Ce point de vue non seulement illustre l'orthodoxie fallacieuse selon laquelle l'économie est entièrement un 

système financier, mais ignore également la réalité d'un passé récent dans lequel le simulacre de "croissance" a 

été fabriqué par la création incessante d'engagements à terme qui ne peuvent être honorés "pour leur valeur". 

 

La deuxième idée fausse est que nous pouvons passer sans heurts des combustibles fossiles aux sources 

d'énergie renouvelables sans nuire aux performances de l'économie. Bien qu'impérative en termes 

environnementaux, cette transition ne peut remplacer la valeur économique fournie jusqu'à présent par le 

pétrole, le gaz et le charbon. Les ressources matérielles nécessaires à l'accomplissement de cette transition, si 

tant est qu'elles existent, ne peuvent être fournies que grâce à l'énergie héritée des combustibles fossiles. 

 

Une troisième idée fausse, qui repose sur des attentes remarquablement trop optimistes à l'égard de la 

technologie, sous-tend ces deux idées. En fin de compte, la portée de la technologie est limitée par les limites de 

la physique en général, et de la thermodynamique en particulier. 

 

Lorsque l'on passe outre ces idées fausses, on voit apparaître une économie prête à se contracter fortement en 

raison (a) de l'épuisement de l'énergie fossile à faible coût qui a alimenté la sage industrie, (b) de l'absence de 

toute solution de remplacement plausible pour cette énergie à faible empreinte écologique, et (c) de l'idiotie 

pure de l'idée selon laquelle nous pouvons en quelque sorte "dissocier" la prospérité économique de l'offre, de la 

valeur et du coût de l'énergie. 

 

Cet écart entre la réalité et les idées fausses présente des risques énormes pour un système financier qui a créé 

des "créances à terme" gargantuesques qu'il est impossible d'honorer. Ces créances excédentaires devront être 

répudiées, par défaut de paiement, par une inflation galopante, ou par une combinaison des deux. Ce processus 

inévitable de baisse désordonnée du côté des créances a des implications évidentes pour les prix des actifs qui 

ont été gonflés, souvent jusqu'à l'absurde, par une période d'artifices politiques finalement inutiles. 

 

Sur la base des mêmes idées fausses qui déforment la compréhension collective de l'économie et du système 

financier, il est largement admis que les arrangements politiques et sociaux existants, ainsi que les dogmes 

intellectuels qui les soutiennent, n'évolueront que très progressivement par rapport à ce qu'ils sont aujourd'hui. 

 

Nous avons des motifs raisonnables de conclure que cette opinion consensuelle est partagée par les cadres 

dirigeants du gouvernement, des entreprises et de la finance. S'il est de bon ton de remettre en question la 

franchise des hommes politiques, nous pouvons affirmer avec certitude que, si les patrons et les investisseurs 

avaient réellement de sérieux doutes sur la validité du "récit" consensuel, ces doutes seraient déjà apparus, 

notamment dans les stratégies d'entreprise et, plus évidemment, sur les marchés. 

 

Ce que l'on ne peut pas calculer, c'est le moment où la réalité détrône toutes ces illusions, économiques, 

financières et politiques, auxquelles on tenait tant. Une opinion purement personnelle - et certes quelque peu 



subjective - est que nous sommes maintenant très proches du moment où le mythe de la croissance perpétuelle 

succombera à la dure réalité d'une économie qui se dirige vers la contraction ; un système financier, construit 

sur des prédictions erronées, s'enfonce dans une crise de réduction désordonnée des effectifs ; et le public exige 

des réponses pragmatiques à des défis que ses dirigeants, peut-être en toute bonne foi, ont jusqu'à présent refusé 

de reconnaître.     
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Par Gaia Gardener : Sur la souffrance 
Unmasking-denial  15 mai 2022 

 

 

 
 

Dans les commentaires du dernier article, nous avons discuté du dépassement de l'humanité et de ce qui devrait 

être fait à ce sujet. J'ai proposé que notre objectif soit de minimiser la souffrance et que le meilleur moyen 

d'atteindre cet objectif soit la prise de conscience de la théorie de la transition entre l'esprit et la réalité (MORT) 

d'Ajit Varki. 

 

En résumé, je pense que lorsque l'on est pleinement conscient de la réalité et des implications du dépassement 

de l'humanité, nos meilleures réponses personnelles et collectives deviennent évidentes et ne nécessitent aucune 

coercition pour être mises en œuvre. À l'inverse, lorsque le dépassement est nié, toutes nos meilleures réponses 



personnelles et collectives sont rejetées avec véhémence comme des attaques contre nos droits et nos privilèges. 

 

Malheureusement, notre tendance génétique à nier les réalités désagréables, comme l'explique MORT, bloque la 

prise de conscience du dépassement. Par conséquent, tout progrès dans une bonne direction nécessite une 

compréhension de MORT. 

 

En d'autres termes, tous les militants de l'environnement, du changement climatique, du pic pétrolier, les 

amoureux de Gaïa, les réducteurs de population, etc. devraient se concentrer avec une précision zen sur MORT, 

et toute autre activité est une perte de temps totale, comme le démontre le fait que nous n'avons fait aucun 

progrès sur aucune question importante au cours des 50 dernières années depuis la publication de Limits to 

Growth. 

 

La lectrice Gaia Gardener a répondu avec une prose magnifique qui m'a semblé être une bonne raison de faire 

table rase du passé et de créer ce nouveau billet. 

 

Pour un contexte utile, le fil de commentaires qui a motivé l'essai suivant de Gaia Gardener commence ici. 

 

    En regardant le ciel étoilé, des pensées comme celles-ci me viennent à l'esprit - il doit y avoir une 

forme de vie sensible et une civilisation quelque part dans ce vaste univers qui a franchi cette barrière de 

déni qui cause de la souffrance à soi-même, à d'autres formes de vie, et la destruction finale de leur foyer 

planétaire. Le simple fait de pouvoir intérioriser cela me donne beaucoup de paix et d'acceptation de 

mon être infiniment petit mais toujours conscient. Si je continue à regarder, je peux parfois perdre 

complètement le sens du moi et me fondre dans un temps/espace/non et tout esprit. Le paradoxe de 

Fermi est peut-être l'explication la plus probable de notre manifestation apparemment unique, mais dans 

un cosmos quasi infini, il y a toujours une chance que nous ne comprenions pas tout ! 

 

    Si nous ne sommes pas ici, ou même si nous n'avons jamais été ici, l'immensité de l'univers continue 

d'exister, les lois ultimes de la construction physique sont toujours les blocs de construction 

fondamentaux de toute matière et de toute vie, et les formes de vie continueront d'évoluer même si on 

leur donne la plus infime opportunité. À la lumière de ces vérités essentielles, la connaissance que nous 

en avons est une conscience et une reconnaissance égoïstes de ce qui a toujours été et sera et qui a déjà 

été reconnu par des éons de cultures à leur propre manière d'expression. Des mythes de la création aux 

équations quantiques, tout cela n'est qu'un doigt pointé vers la lune, une façon d'atteindre l'intouchable, 

mais le véritable mystère et l'émerveillement résident dans l'expérience du simple fait d'être. Je suppose 

que le plus tragique pour notre espèce est que nous risquons de perdre notre propre conscience pour 

réfléchir à notre compréhension du monde, en un mot, l'annihilation. Mais pouvons-nous nous consoler 

en sachant que nous sommes de la poussière d'étoile élémentaire au départ et que nous retournerons à cet 

état, et puisque nos lois directrices nous disent que la matière et l'énergie changent constamment de 

forme, c'est ce que nous devons être aussi, moment après moment, si même il y a quelque chose qui 

s'appelle le temps. Il n'est donc pas difficile pour moi d'accepter la mort, mais la souffrance est une autre 

affaire. Notre capacité à faire nous-mêmes l'expérience de la souffrance est la condition préalable de la 

conscience et être conscient de la souffrance des autres et faire le choix de les soulager est le cœur de 

notre humanité. 

 

    Ces derniers temps, à ce carrefour de notre civilisation, je me suis demandé si la souffrance en valait 

la peine. Les connaissances acquises, l'art exprimé, les structures érigées, les technologies explosées, 

valaient-ils ce que nous avons également provoqué avec la même force et la même énergie, la 

destruction et l'injustice envers notre planète et les autres formes de vie, à commencer par notre propre 

espèce, plus proche parente que toute autre poussière d'étoile dans cette immensité de l'espace. Par 

exemple, pour que JS Bach naisse et que nous puissions connaître l'incomparable beauté de sa musique, 

cela valait-il tout ce qui devait passer pour que notre civilisation donne naissance à un tel génie ? Un 

autre membre de notre famille Homo sapiens, opprimé dans la misère et la faim depuis des générations, 



peut-il dire que la jouissance de nos réalisations les plus élevées valait sa souffrance, celle de ses 

ancêtres et celle de ses enfants aux mains de notre culture dominante ? Qu'en est-il de leur choix de 

soulager la souffrance si seulement nous avions utilisé notre énergie d'une manière différente qui leur 

aurait permis d'atteindre leur propre potentiel de développement ? Je ne peux pas mentir à la vérité 

profonde que c'est seulement mon jugement qui juge un être plus digne qu'un autre, l'univers n'en a 

aucun. Si nous sommes uberconscients, alors nous saurons aussi que l'univers n'a aucun jugement sur 

notre être ou notre existence, c'est seulement nous qui nous regardons et nous contemplons dans le 

miroir pendant cette brève construction appelée espace et temps. Mais puisque nous avons développé cet 

esprit et que nous avons créé notre micro-univers au sein du macro-univers, il est de notre responsabilité 

de terminer ce que nous avons commencé, à tous les niveaux. Le dépassement et ses répercussions 

constituent le décor de nos générations, nous ne pouvons pas nous soustraire à la tâche de terminer le 

spectacle que nous avons écrit, mis en scène et joué. Mais l'existence humaine ne s'arrête pas là et, 

depuis les temps les plus reculés, notre désir le plus profond est de trouver un sens et une place dans ce 

cosmos. Le présent est le seul moment dont nous disposons pour rechercher et affiner continuellement ce 

qui résonne en nous, mais c'est maintenant que cela semble le plus urgent, du moins pour moi. Peut-être 

que le fait d'être né à l'ère de l'effondrement de la planète a recentré cette question pour nous tous ici. Et 

je suis d'accord pour dire que la réduction de la souffrance est un objectif très noble qui peut se 

manifester de multiples façons ; la bonté est toujours notre choix. 

 

 
https://www.youtube.com/watch?v=T2TKHqNWqvM  

 

▲ RETOUR ▲ 
 

L'ère des exterminations -VII : Peut-on survivre en s'infiltrant ? 
Ugo Bardi Lundi 16 mai 2022 

 
  

 

https://www.youtube.com/watch?v=T2TKHqNWqvM


Des membres italiens de la société secrète des "Carbonari" du 19ème siècle. Ils préparent peut-être une 

révolution ou une soirée pizza. Est-ce là notre avenir ? 

 

De nombreuses idées flottent dans la memesphère sur la façon de survivre à la situation actuelle. Certains 

pensent à déménager dans un pays dirigé par des gouvernements moins dangereux, d'autres à se retirer dans un 

village agricole dans une région reculée, d'autres encore à la possibilité de s'infiltrer. C'est-à-dire disparaître de 

la vue du gouvernement, en attendant des temps meilleurs qui pourraient arriver dans le futur. Et même agir 

pour que ces temps soient plus proches. 

 

Est-ce possible ? Pourriez-vous vraiment vous cacher dans un monde qui ressemble de plus en plus au 

légendaire "panopticon", une prison où les geôliers ont une vue complète de tout ce que font les prisonniers ? 

Difficile, certes, mais il est vrai aussi que nous conservons un certain degré de liberté à l'intérieur de notre 

cerveau, à condition de ne pas l'exposer à la propagande gouvernementale. Alors, des personnes qui pensent de 

la même façon dans certains domaines pourraient-elles se réunir et former un réseau secret ? 

 

Comme vous pouvez l'imaginer, ce n'est pas une tâche facile, et cela peut aussi être dangereux. Lorsque nous 

pensons à une organisation secrète, nous pensons à quelque chose comme la célèbre société Al-Qaeda. Ils ont 

réussi à mener l'une des attaques terroristes les plus réussies de l'histoire et, chose remarquable, ils l'ont fait sans 

laisser de traces nulle part, à l'exception d'une cassette vidéo montrant un cheikh barbu dans une grotte 

s'accusant d'en être l'auteur.  

 

Le problème lorsqu'on parle de sociétés secrètes, c'est que, de toute évidence, elles sont secrètes. Cela signifie 

que nous ne savons quelque chose que sur celles qui n'ont pas réussi à garder leur secret. Quoi qu'il en soit, il 

semble que les sociétés secrètes soient généralement basées sur une structure cellulaire pyramidale, où chaque 

membre ne connaît que les membres de sa cellule (généralement pas plus de trois). Cette structure s'explique par 

la nécessité de minimiser les effets de la trahison : tout membre peut vaincre et trahir les autres, mais plus le 

nombre de membres qu'il connaît est faible, plus les dégâts seront limités. Vous pouvez trouver une bonne 

description de la façon dont les sociétés secrètes basées sur des cellules sont censées fonctionner en termes de 

maintien du secret dans le roman de Robert A. Heinlein, "La Lune est une dure maîtresse" (1966) (*). Des 

descriptions similaires existent un peu partout sur le Web.  

 

Une structure à base de cellules est bien connue, mais elle n'est pas très pratique. L'un des problèmes est qu'elle 

se développe très lentement. Si vous voulez avoir au moins quelques milliers de personnes dans la pyramide, 

probablement le minimum nécessaire pour commencer une révolution sérieuse, vous avez besoin d'au moins 6-7 

couches. Cela n'a aucun sens : un ordre venant du sommet doit passer par chaque étape avant d'arriver à la 

couche de base, où il peut finalement être exécuté. Si une telle structure devait un jour fonctionner pour de vrai, 

les cellules devraient être beaucoup plus grandes. 

 

Même ainsi, une structure cellulaire n'est pas une bonne idée pour générer une révolution. Personne ne voudrait 

rejoindre une organisation si secrète qu'il ne serait jamais en mesure de savoir qui est au sommet. Les gens ont 

besoin de leaders pour agir, et ils doivent savoir qui sont leurs leaders. Mais être membre d'une petite cellule 

révolutionnaire vous fige dans un monde fermé où vous ne pouvez que suivre les ordres venant d'en haut, avec 

seulement quelques compagnons partageant les mêmes idées. Pourquoi devriez-vous faire cela ? Pour un noble 

idéal ? Peut-être, mais comment savez-vous que vos dirigeants travaillent réellement pour ces idéaux ? 

Comment savez-vous que l'organisation n'a pas été infiltrée par vos ennemis ? Ou par des extraterrestres venus 

de Bételgeuse ?   

 

En pratique, les organisations secrètes basées sur des cellules ne peuvent fonctionner que dans le cadre 

d'opérations militaires secrètes, comme vous pourrez le découvrir si vous embrassez une carrière d'espion. Mais, 

en général, les personnes qui se lancent dans l'espionnage le font pour l'argent qui, en fait, est ce qui maintient 

l'organisation. La carotte est normalement assortie d'un énorme bâton : si vous trahissez, vous risquez votre vie : 

soit vous serez pendu comme espion, soit vous serez abattu comme traître par les autres membres de 



l'organisation. Je ne sais pas combien les espions sont payés, mais je pense que ce n'est pas une condition dans 

laquelle quiconque voudrait se retrouver.  

 

Peut-on trouver des idées plus efficaces ? Oui, mais nous devons accepter que l'organisation ne peut pas être 

secrète à 100 %, et qu'elle ne devrait pas l'être non plus. Le christianisme primitif est un bon exemple d'une 

organisation semi-secrète créée en opposition à un gouvernement oppressif. Une légende commune veut que les 

premiers chrétiens se cachaient dans des refuges souterrains appelés "catacombes". Mais il ne s'agissait jamais 

de lieux secrets (se cacher dans des grottes semble n'être qu'une habitude des cheiks barbus d'Afghanistan). Les 

catacombes historiques n'étaient que des cimetières. Mais il est vrai que de nombreux chrétiens faisaient profil 

bas dans une société qui sanctionnait leurs croyances par la mort. Plus tard, les musulmans ont pratiqué la 

Taqiya, une dissimulation préventive face à la persécution. 

 

Le christianisme et l'islam ont tous deux réussi, mais seulement à long terme et non sans une lutte acharnée. Il 

est donc possible de lutter contre l'oppression par une religion. On peut même envisager d'en créer une nouvelle, 

c'est probablement possible aux États-Unis. Mais pour ceux d'entre nous qui pensent que la tâche est un peu trop 

ardue, il faut peut-être adopter une approche différente. Pouvons-nous penser à des groupes non religieux qui 

pourraient s'opposer avec succès à l'oppression de l'État ? Il existe quelques exemples dans l'histoire, dont l'un 

des plus connus est celui des Carbonari italiens.  

L'histoire des Carbonari est aussi fascinante qu'elle est peu connue. Ils ont commencé vers 1800 comme des 

libéraux qui détestaient toutes les formes d'oppression. Ils étaient anticléricaux, voulaient détruire l'Église 

catholique et visaient une révolution pour se débarrasser des nombreuses petites monarchies qui régnaient sur la 

péninsule italienne. Ils n'étaient pas nécessairement favorables à une Italie unie, même s'il devait être clair pour 

eux que c'était une conséquence inévitable de l'élimination des tyrans locaux.  

 

En tant que mouvement politique, les Carbonari n'ont pas eu beaucoup de succès. Ils ont tenté une révolution à 

l'échelle de l'Italie en 1820, mais ils ont échoué. Au fil des ans, ils ont été remplacés par des organisations plus 

ouvertes, telles que la "Giovine Italia" (Jeune Italie) créée par un ancien Carbonaro, l'intellectuel italien 

Giuseppe Mazzini. Pourtant, on ne peut pas dire que la Carboneria soit un échec. Elle était vivante (et fortement 

réprimée) pendant la période fasciste en Italie, et elle jouait encore un rôle en Italie dans les années 1970, en 

tant que groupe de membres du Parti républicain italien. Certains disent qu'ils existent encore, sûrement une 

légende mais, qui sait ? Quoi qu'il en soit, le terme "carboneria" est toujours utilisé en Italie pour désigner des 

groupes de personnes agissant dans le secret partiel ou total. (ne pas confondre avec la carbonara, un plat de 

pâtes !) 

 

Alors, qu'est-ce que la Carboneria, exactement ? C'était une émanation d'une vague de sociétés semi-secrètes 

apparues à la fin du 18e siècle. Les francs-maçons sont probablement les plus anciens, d'autres ont suivi avec 

des noms différents : les "Adelphiens", ("frères") les "Philadelphiens", et d'autres encore. Les Carbonari étaient 

la version italienne de ce mouvement d'idées qui visait à éliminer la vieille classe dirigeante européenne, la 

noblesse terrienne. L'idée était de la remplacer par la classe des entrepreneurs, une force économique 

dynamique qui se développait grâce à la disponibilité d'une énergie bon marché provenant du charbon. Cette 

classe a pris le pouvoir en France avec la Révolution française de 1789, et elle a progressé en Europe avec une 

série de révolutions locales, puis avec Napoléon et ses héritiers.  

 

Le nom "Carbonari" signifie "charbonniers". Le choix de ce nom va de pair avec l'idée plus ancienne de la 

franc-maçonnerie. Les francs-maçons mettaient l'accent sur les connaissances de leurs membres en tant que 

"maçons" - des personnes qui savaient comment concevoir et construire des structures et qui étaient donc 

indépendantes du pouvoir des nobles. Les Carbonari, au contraire, mettaient l'accent sur les prouesses 

techniques des personnes capables de fabriquer du charbon de bois à partir du bois. Le "carbonaro" était idéalisé 

comme une personne indépendante qui pouvait vivre de ses connaissances et de ses compétences et n'acceptait 

pas d'être opprimé par qui que ce soit, y compris par le gouvernement.  

 

Un point qui a fait le succès de la Carboneria est qu'elle n'a jamais été une société totalement secrète.  En effet, 



la plupart de ce que nous savons sur les Carbonari provient des rapports de police. Ils savaient qui étaient les 

Carbonari et préféraient probablement les laisser relativement en paix plutôt que de les forcer à entrer dans un 

véritable secret. Grâce à ces rapports, nous savons quelque chose sur les cérémonies et les rituels que les 

Carbonari utilisaient. Voici un exemple tiré d'un document de 1818, décrivant la cérémonie d'acceptation d'un 

nouveau membre.  

 

    Grand Maître - Que demandes-tu, païen ? (Il répond : la lumière). 

 

    Grand M. - Elle vous sera accordée au troisième coup de ma hachette. 

 

    Les Assistants retournent leurs hachettes contre lui. Le maître des cérémonies enlève son blidfold. 

 

    Gr. M. - Ces hachettes, que vous voyez dans nos mains, serviront à vous tuer en cas de parjure de 

votre part. Au contraire, elles voleront à votre secours si vous en avez besoin, 

 

    Le maître des cérémonies le conduit au trône. 

 

    Vous devez prononcer à nouveau et ratifier une partie du serment que vous avez prêté les yeux 

bandés. Répétez avec moi : Je jure et promets de reconnaître et d'observer les statuts et règlements 

généraux de l'Ordre Carbonique et de la Haute Vente de Naples et ceux non moins de cette respectable 

Vente dont je suis membre. 

 

    Ceci dit, le Baptême de l'Initié a lieu, qui se fait comme suit :  

 

    Le Grand Maître touche ses yeux, ses oreilles, ses narines et ses lèvres avec un linge légèrement 

mouillé dans l'eau, en disant ensuite : 

 

    - Tu ne verras que par nos yeux. 

    - Vous n'entendrez que par nos oreilles. 

    - Tu sentiras les effluves de notre charbon. 

    - Tu ne prononceras que des paroles sages. 

 

Ceci dit, le Grand Maître continue : - A la gloire du Grand Maître de l'Univers, au nom de Saint 

Théobald et sous les auspices de la Haute Vente de Naples, par les pouvoirs qui me sont confiés, je te 

constitue Apprenti Carbonaro et Membre de cette Respectable Vente. 

 

    (Il se lève et lui remet les décorations). 

 

 

 

Je sais que cela ressemble à l'épisode des Simpsons des "Tailleurs de pierre" et c'est parce 

que l'épisode a été créé spécifiquement pour refléter la façon dont ces sociétés semi-

secrètes fonctionnent. L'idée est de générer des liens de fidélité entre les membres en créant 

un symbolisme élaboré et des codes de mots censés n'être connus que des initiés. Par 

exemple, une association locale de carbonari s'appelait "Vendita" (vente), les réunions se 

tenaient dans une "Baracca" (cabane), les membres aspirants étaient appelés "Pagani" 

(païens), etc. Cela a raisonnablement bien fonctionné si la Carboneria a prospéré et survécu 

pendant si longtemps.  

 

La question est donc : pourrions-nous créer une nouvelle Carboneria, aujourd'hui ? Et 

serait-elle utile à quelque chose ? La réponse est peut-être positive aux deux questions, 

mais nous devons être conscients des limites de ce qui peut être fait. Essentiellement, comme les Carbonari l'ont 



appris, vous ne pouvez pas espérer obtenir et maintenir un véritable secret. Si vous vous y efforcez trop, non 

seulement vous échouerez, mais vous vous rendrez suspect. Même si vous ne faites rien d'illégal, n'oubliez 

jamais que les gouvernements sont constamment à la recherche de personnes à blâmer pour leurs propres échecs 

- des boucs émissaires. Et lorsqu'ils trouvent une cible appropriée, ils n'ont aucun scrupule. C'est-à-dire, à moins 

que vous n'ayez le pouvoir et l'argent pour créer une véritable société secrète afin de prendre le contrôle de 

l'État. Cela s'est produit à de nombreuses reprises dans l'histoire (**), et cela se reproduira sûrement (cela s'est 

peut-être déjà produit). Mais, dans ce cas, il est peu probable que ce billet vous intéresse - vous en savez déjà 

assez sur le sujet. 

 

Ce que vous pouvez faire, c'est jouer le jeu relativement ouvertement. Dans la plupart des États occidentaux, il 

est parfaitement légitime de former des associations, formelles ou informelles, qui poursuivent un objectif qui 

peut être bizarre, mais pas illégal. Par exemple, il est parfaitement légal de croire que la Terre est plate et de 

former une association de croyants. Cette association existe réellement et peut compter plusieurs milliers de 

membres. Elle est généralement considérée comme une société de personnes un peu faibles d'esprit. Mais 

posez-vous une question : la FES pourrait-elle être la façade d'une association qui a des objectifs totalement 

différents ? Imaginez que les membres principaux soient des extraterrestres qui prévoient d'exterminer 

l'humanité, comment le sauriez-vous ? Alors, bien sûr, le groupe serait formé d'un "cercle" extérieur de vrais 

croyants et d'un cercle intérieur d'initiés qui savent réellement qu'ils sont les serviteurs des Aliens suintants verts 

de Bételgeuse. 

 

Vous pouvez donc entourer votre groupe de quelques objectifs inoffensifs ou bizarres qui n'attireront pas trop 

l'attention des pouvoirs en place. Ensuite, il reste le problème de savoir comment les membres sauront 

réellement ce qu'est la société. C'est une question de communication, et la communication implique toujours des 

codes. Là encore, il faut être prudent : tous les codes peuvent être déchiffrés. Et le fait même d'utiliser des codes 

rend les utilisateurs méfiants. C'est particulièrement vrai si vous utilisez l'Internet, comme vous devez 

évidemment le faire. Certaines personnes prennent des précautions particulières pour leurs communications 

quotidiennes, des choses comme des messages codés, des serveurs cachés, tout ça. C'est peut-être une bonne 

idée, mais je n'en suis pas sûr. Plus vous essayez de vous cacher, plus vous semblez suspect aux yeux des 

autorités. Le problème peut être contourné, en partie, en utilisant la technique appelée "stéganographie" qui 

consiste à utiliser des termes ou des objets comme des symboles ayant un sens caché. Ainsi, si vous convenez 

avec votre adepte que le terme "avocat" signifie "Alien de Bételgeuse", alors une phrase innocente du type 

"allons rencontrer nos avocats" est porteuse d'un sens que le non-initié ne peut pas déchiffrer. Il y a des limites à 

ce que la stéganographie peut faire, mais elle peut être extrêmement efficace.    

 

En fin de compte, qu'est-ce qui est réalistement possible pour un carbonaro des temps modernes ? Nous 

traversons d'énormes changements, et nous ne savons tout simplement pas quelle forme prendra la société 

future. Si nous ne retournons pas au Moyen Âge (ou à la chasse et à la cueillette), quel rôle auront les 

gouvernements à l'avenir ? Existera-t-il des gouvernements ? Comment l'internet sera-t-il façonné ? Comme une 

entité centralisée gérée par des hordes de vérificateurs de faits ? Ou par un grand nombre de "cercles" de 

personnes partageant les mêmes idées et se parlant principalement entre elles ? Pour l'instant, un blog au titre 

amusant qui mentionne un ancien philosophe romain peut être considéré comme l'équivalent d'une vendita 

carbonara, non pas un lieu secret, mais une baraque où les adeptes ne font pas de dégâts au point de mériter une 

répression active. Jusqu'à présent, du moins... 

 

_____________________________________________________________ 

 

NOTE 1 : 

 

(*) Extrait de "La Lune est une dure maîtresse" - De Robert A. Heinlein (1966) 

 



Dialogue des trois protagonistes, le professeur Bernardo de La Paz (Prof.), 

Wyoming Knott ("Wyo") et Manuel Garcia O'Kelly-Davis (Mannie) (voix parlée) 

 

    Prof : "..... Les révolutions ne sont pas gagnées en enrôlant les masses. La révolution 

est une science que seuls quelques-uns sont capables de pratiquer. Elle dépend d'une 

organisation correcte et, surtout, de la communication. Puis, au moment opportun de 

l'histoire, elles se déclenchent. Correctement organisée et au bon moment, c'est un 

coup d'État sans effusion de sang. Fait maladroitement ou prématurément et le résultat 

est la guerre civile, la violence populaire, les purges, la terreur. J'espère que vous me 

pardonnerez si je dis que, jusqu'à présent, cela a été fait maladroitement."  

 

    Wyo avait l'air déconcerté. "Qu'entendez-vous par 'organisation correcte' ?"  

 

    "Une organisation fonctionnelle. Comment conçoit-on un moteur électrique ? Y attacheriez-vous une 

baignoire, simplement parce qu'il en existe une ? Un bouquet de fleurs serait-il utile ? Un tas de pierres 

? Non, vous n'utiliseriez que les éléments nécessaires à sa fonction et ne le rendriez pas plus grand que 

nécessaire - et vous incorporeriez des facteurs de sécurité. La fonction contrôle la conception. "Il en va 

de même pour la révolution. L'organe ne doit pas être plus grand que nécessaire - ne recrutez jamais 

quelqu'un simplement parce qu'il veut s'y joindre. Ne cherchez pas non plus à persuader pour le plaisir 

de voir un autre partager vos vues. Il les partagera le moment venu. ... ou vous avez mal jugé le moment 

de l'histoire. Oh, il y aura une organisation éducative, mais elle doit être séparée ; l'agit-prop ne fait 

pas partie de la structure de base. 

 

     "En ce qui concerne la structure de base, une révolution commence comme une conspiration ; par 

conséquent, la structure est petite, secrète et organisée de manière à minimiser les dommages causés 

par la trahison - car il y a toujours des trahisons. Une solution est le système cellulaire et jusqu'à 

présent rien de mieux n'a été inventé.  

 

    "On a beaucoup théorisé sur la taille optimale des cellules. Je pense que l'histoire montre qu'une 

cellule de trois est la meilleure - plus de trois ne peuvent pas se mettre d'accord sur le moment du dîner, 

et encore moins sur le moment de la grève.  

 

    "Voici un arbre à cellules de trois. Si je prévoyais de prendre le contrôle de Luna. Je commencerais 

avec un trois. L'un d'entre eux serait choisi comme président. Nous ne voterions pas, le choix serait 

évident - ou nous ne sommes pas les trois bons. Nous connaitrions les neuf personnes suivantes, trois 

cellules. . mais chacune ne connaîtrait qu'un seul d'entre nous."  

 

    "On dirait un diagramme d'ordinateur, une logique ternaire."  

 

    "Est-ce vraiment le cas ? Au niveau suivant, il y a deux façons de se lier : Ce camarade, deuxième 

niveau, connaît son chef de cellule, ses deux compagnons de cellule, et au troisième niveau, il connaît 

les trois de sa sous-cellule - il peut connaître ou non les sous-cellules de ses compagnons de cellule. Une 

méthode double la sécurité, l'autre double la vitesse de réparation en cas de violation de la sécurité 

Disons qu'il ne connaît pas les sous-cellules de ses compagnons de cellule - Manuel, combien peut-il en 

trahir ? Ne dites pas qu'il ne le fera pas ; aujourd'hui, ils peuvent laver le cerveau de n'importe qui, 

l'amidonner, le repasser et l'utiliser. Combien ?"  

 

    "Six", ai-je répondu. "Son patron, deux compagnons de cellule, trois en sous-cellule."  

 

    "Sept", a corrigé Prof, "il se trahit aussi. Ce qui laisse sept maillons brisés sur trois niveaux à 

réparer. Comment ?"  

 



    "Je ne vois pas comment c'est possible," objecta Wyoh. "Vous ne les avez pas séparés, ça tombe en 

morceaux."  

 

    "Manuel ? Un exercice pour l'étudiant" 

 

    Eh bien... les gars d'ici doivent pouvoir envoyer un message à trois niveaux supérieurs. Pas besoin de 

savoir qui, juste où."  

 

    "Précisément !"  

 

_______________________________________________________________ 

 

NOTE 2 : 

 

(**) Le 7 ou 8 décembre 1970, un coup d'État aurait été planifié en Italie par une combinaison de forces 

militaires, de la mafia sicilienne et de la loge maçonnique "P2" (propagande 2). Cette alliance impie de sujets 

n'a absolument pas réussi à réaliser le coup d'État, mais il est vrai qu'il existait une loge maçonnique appelée P2 

qui rassemblait un grand nombre d'hommes politiques, de banquiers, de professionnels et d'entrepreneurs de 

premier plan. Étaient-ils conscients que leur organisation organisait un coup d'État ? Et de telles organisations 

existent-elles encore aujourd'hui ? Et, si elles existent, comment saurions-nous ce qu'elles font réellement ? 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Sur Cyril Dion et la nouvelle édition de son Petit manuel 

d’abrutissement contemporain 
par Nicolas Casaux 10 mai 2022 

 

Le Petit manuel de résistance contemporaine de Cyril Dion, paru en 2018 chez Actes Sud, ayant 

apparemment été vendu à plus de 100 000 exemplaires (hip hip hip, hourra), une nouvelle édition est sortie 

en octobre 2021, (mal) revue et augmentée. En voici un extrait que je me propose, ensuite (plus bas), de 

commenter. 

 

 En 2016, j’ai été durement interpellé par des membres de la DGR m’accusant 

de promouvoir de “fausses solutions” parce que nous vantions les énergies 

renouvelables dans Demain. Ce qui peut se comprendre. Car, comme beaucoup 

d’écologistes, nous avions tendance à laisser supposer que ces énergies sont 

“propres”. Or, si les sources d’énergie sont renouvelables (le vent, le soleil, 

l’eau, la biomasse), les technologies, elles, ne le sont pas. Pas plus que celles 

de l’internet, des smartphones, des ordinateurs… Même si elles ont fait 

d’incontestables progrès, elles demandent encore l’utilisation de métaux, de 

matériaux que nous continuons d’extraire de la croûte terrestre, à une vitesse 

folle, laissant derrière nous des es dévastées et des êtres humains exploités. 

Ces technologies demandent de produire des objets, des installations qui 

détruisent les espaces naturels ou empiètent sur eux. Des barrages 

surdimensionnés peuvent provoquer de terrible catastrophes écologiques 

comme celle qui a eu lieu au Brésil en 2015[1], exproprier des peuplades 

perturber des écosystèmes… En réalité, la quasi-totalité des activités humaines 

a un impact sur la biosphère. La véritable question que posait cette interpellation (et que pose le débat entre 

écologistes radicaux et écologistes plus modérés) est : devons-nous chercher à minimiser le plus possible 

https://www.partage-le.com/2022/05/10/sur-cyril-dion-et-la-nouvelle-edition-de-son-petit-manuel-dabrutissement-contemporain-par-nicolas-casaux/#post-14917-footnote-1


l’impact de ces activités ou devons-nous les arrêter ? Les énergies renouvelables sont certainement à ce jour 

l’une des moins mauvaises manières de produire de l’énergie, comparées aux fossiles et aux fissiles[2]. Mais, si 

nous ne pouvons produire de l’énergie sans détruire, devons-nous continuer à le faire ? Devons-nous continuer à 

vivre avec de l’électricité ? Avec des moyens de locomotion nécessitant des infrastructures telles que des routes 

ou des rails ? Devons-nous continuer à vivre dans des villes ? Prenons l’exemple de la technologie. Dans une 

société soutenable, quelle serait la limite entre high-tech et low-tech ? Devons-nous tout jeter avec l’eau du 

bain et ne garder que des low-tech comme le suggère nombreux écologistes radicaux ? Plus de scanners pour 

dépister les cancers ? Plus d’ordinateurs ? Plus d’internet ? Plus d’usines ? Est-ce que, comme l’a écrit Nicolas 

Casaux, de la Deep Green Résistance : “Les seuls exemples de sociétés humaines véritablement soutenables que 

nous connaissons appartiennent à cette catégorie des sociétés non industrialisées, non civilisées[3]” ? C’est une 

idée extrême mais qui peut s’entendre si l’on adopte son point de vue. Si les activités industrielles pratiquées 

par la civilisation dominante sur cette planète conduisent à des destructions (infrastructures, bâtiments, 

production d’énergie, agriculture, réseaux de communication, etc.), nous pourrions tout à fait considérer, dans 

une approche antispéciste, que c’est inacceptable. Les êtres humains dans leur version occidentale colonisent et 

détruisent des espaces que l’on pourrait considérer comme dévolus à d’autres espèces. De ce point de vue, les 

peuples indigènes d’Amazonie, du Chili, d’Australie ou d’Inde seraient les seuls groupes humains dont le mode 

de vie peut nous inspirer et perdurer. Faut-il pour autant abandonner tout ce que nous avons construit et nous 

réenchâsser dans la nature à la manière des peuples premiers ? Les plantes et les animaux auraient à nouveau 

l’espace de s’épanouir mais qu’en serait-il pour les humains ? Voilà une question philosophique à laquelle il 

nous sera difficile de répondre tant nous avons passé de siècles à considérer notre domination sur le reste du 

monde naturel comme acquise. Et tant la remise en question de cette position nous ferait perdre tout ce que des 

siècles de civilisation et particulièrement l’ère industrielle ont apporté comme confort à l’Occident, quasi 

unanimement considéré comme un gain, un progrès, inaliénable[4]. 

“Est-il réalisable ?” me paraît une question plus à notre portée [la jonction entre cette phrase et ce qui précède 

est impropre, on ne comprend pas à quoi renvoie le « il » dans cette question]. Car le temps joue contre nous. 

Certains partisans de la DGR ou certains collapsologues vous diront que oui. L’effondrement qui vient va 

balayer notre système industriel et capitaliste. Il nous mettra dans l’obligation de nous réorganiser sans toute 

cette panoplie de démiurge. Ainsi, la planète pourra reprendre vie. Mais laisser se produire cet effondrement 

signifiera aussi la mort de centaines de millions de gens, de milliards peut-être. Ce ne seront ni les plus riches, 

ni les premiers responsables de la situation. Ce seront les plus fragiles. Comment prétendre avoir de l’empathie 

pour les plantes et les animaux et accepter cela ? Personnellement, je ne peux m’y résoudre. Je pense donc qu’il 

faut tout faire pour l’éviter ou, si ce n’est pas possible, amortir le choc au maximum. 

Lorsque Jensen écrit : “Nous pouvons suivre l’exemple de ceux qui nous rappellent que le rôle d’un activiste 

n’est pas de naviguer dans les méandres des systèmes d’oppression avec autant d’intégrité que possible, mais 

bien d’affronter et de faire tomber ces systèmes[5]”, il pointe du doigt le nœud du problème. Pour faire tomber 

ou muter des systèmes, il est nécessaire de faire coopérer des millions de personnes. Et, comme nous allons le 

voir, la meilleure façon d’y parvenir est de construire un nouveau récit. Or, il me semble qu’un récit proposant 

de retourner vivre dans la forêt après avoir démantelé la société industrielle a peu de chances de soulever les 

foules. Pour autant, ce débat nous permet de nous poser la bonne question. 

Cyril Dion 

 

1. La rupture de deux barrages miniers a libéré des dizaines de milliers de mètres cubes de boue polluée 

dans le Minas Gérais. La coulée a ensuite frayé son chemin vers l’océan, provoquant un désastre sur les 

écosystèmes : reporterre.net/Le-Bresil-frappe-par-la-pire-catastrophe-ecologique-de-son-histoire. ↑ 
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2. Bien que cette assertion soit elle-même sujette à débat. Lire notamment La Guerre des métaux rares — 

la face cachée de la transition économique et numérique, de Guillaume Pitron, Les Liens qui Libèrent, 

2018, ou L’Âge des low-tech de Philippe Bihouix, Seuil, 2014.  ↑ 

3. “Non, l’humanité n’a pas toujours détruit l’environnement”, Reporterre, 3 octobre 2018 : https://repor-

terre.net/Non-l-humanite-n-a-pas-toujours-detruit-l-environnement ↑ 

4. En réalité, cette question en pose une autre, encore plus importante : l’être humain, fort de sa spécificité, 

a-t-il un rôle particulier à jouer dans la partition de notre écosystème Terre ? Si oui, lequel ? ↑ 

5. « Oubliez les douches courtes » : https://www.partage-le.com/2015/03/26/oubliez-les-douches-courtes-

derrick-jensen/ ↑ 

 
 

Ayant déjà longuement écrit tout le bien que je pensais de Cyril Dion (ici, là, ou encore 

ici), j’essaierai d’aller à l’essentiel. 

   1. La première chose qu’il me semble important de remarquer, c’est que Cyril Dion est confus. Très souvent, 

sinon la plupart du temps, ses propos sont incohérents. Exemple. Nous lui avons fait remarquer que toutes les 

industries étaient nuisibles pour la biosphère, y compris celles de production d’énergie dite renouvelable, verte, 

propre ou décarbonée. Il le concède, mais déclare alors que « la quasi-totalité des activités humaines a un 

impact sur la biosphère ». Oui, certes, toute activité (humaine ou non-humaine, d’ailleurs) a un impact sur la 

biosphère : positif, négatif ou neutre. Mais non. Nous ne parlions pas de cela. Nous parlions expressément 

d’impacts négatifs. En la matière, il serait absurde (faux) d’incriminer « la quasi-totalité des activités 

humaines ». Le problème, ce ne sont pas les « activités humaines », mais les activités industrielles. La totalité 

des activités industrielles ont un impact négatif sur la biosphère. 

   2. Cyril Dion me cite : « Est-ce que, comme l’a écrit Nicolas Casaux, de la Deep Green Résistance : “Les 

seuls exemples de sociétés humaines véritablement soutenables que nous connaissons appartiennent à cette 

catégorie des sociétés non industrialisées, non civilisées” ? » Plutôt que répondre à sa question, plutôt que de 

nous dire s’il estime que mon affirmation est juste ou non, il choisit de botter en touche, façon postmoderne : 

« C’est une idée extrême mais qui peut s’entendre si l’on adopte son point de vue. » Il n’y a pas de vérité, 

seulement des points de vue. Mon « idée extrême » est apparemment juste d’un certain point de vue. Cela 

signifie-t-il qu’elle est fausse d’un (ou plusieurs) autre(s) ? Nous ne le saurons pas. 

   3. Cyril Dion omet de discuter un pan majeur de notre position. Il suggère que si nous sommes opposés aux 

technologies modernes, c’est uniquement pour la raison qu’elles nuisent à la biosphère. Or il y a plus. Nous 

nous y opposons également parce que les technologies modernes (industrielles) sont intrinsèquement 

autoritaires. Mais le lien entre technologie et politique, les implications sociales et matérielles inhérentes à tout 

artefact, ce sont là des sujets que Cyril Dion et ses épigones ignorent largement. 

   4. Cyril Dion résume ainsi le désaccord entre écologistes « radicaux » et « plus modérés » : « La véritable 

question que posait cette interpellation (et que pose le débat entre écologistes radicaux et écologistes plus 

modérés) est : devons-nous chercher à minimiser le plus possible l’impact de ces activités [celles qui nuisent à 

l’écosphère] ou devons-nous les arrêter ? » Les écologistes radicaux (nous), sont celles et ceux qui se 

prononcent en faveur de l’arrêt de toutes les pratiques destructrices de la nature (du démantèlement complet du 

monde industriel). Les écologistes « plus modérés » sont celles et ceux qui se prononcent en faveur de la 

continuation (d’une partie, au moins) de ces pratiques, en espérant qu’elles deviendront moins nuisibles avec le 

temps et le « progrès technique ». 

Dans un article pour Reporterre, Dion déclare qu’un de ses principaux objectifs consiste à « conserver le 

meilleur de ce que la civilisation nous a permis de développer », qui comprend notamment « la capacité de 

communiquer avec l’ensemble de la planète », principalement au travers de l’Internet, cette « incroyable 
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innovation permettant de relier l’humanité comme jamais précédemment » — selon lui le « web et les outils 

numériques pourraient nous aider à réinventer nos sociétés […] » (Petit manuel de résistance contemporaine). 

C’est ainsi que Cyril Dion défend l’« écologie industrielle » de son amie Isabelle Delannoy, dont le livre 

L’Économie symbiotique a été publié chez Actes Sud dans la collection qu’il gère. & voici le « grand récit » de 

Delannoy, tel que Dion le présente (tenez-vous bien, ça décoiffe) : 

« L’économie symbiotique d’Isabelle Delannoy imagine une société où nous parviendrions à potentialiser la 

symbiose entre l’intelligence humaine (capable d’analyser scientifiquement, d’organiser, de conceptualiser), les 

outils (manuels, thermiques, électriques, numériques…) et les écosystèmes naturels (capables d’accomplir par 

eux-mêmes nombre de choses extraordinaires). […] Le récit d’Isabelle Delannoy reprend et articule de 

nombreuses propositions portées par les tenants de l’économie du partage, de la fonctionnalité, circulaire, bleue, 

de l’écolonomie… » (Petit manuel de résistance contemporaine) 

Un best-of des illusions et des mensonges verts, en somme. (Pour une critique plus détaillée de l’indécent 

baratin d’Isabelle Delannoy, de son « économie symbiotique », voir ici ou encore là). 

En écologiste « plus modéré », face aux extrémistes qui — les fous ! — veulent carrément arrêter de détruire le 

monde, stopper les activités destructrices, Cyril Dion se prononce donc en faveur de la continuation de la 

civilisation industrielle capitaliste — en occultant les problèmes politiques et sociaux que pose le 

développement technologique, et en imaginant (espérant) que celui-ci deviendra plus soutenable, durable, vert, 

propre ou décarboné avec le temps (et le progrès). 

Tout laisse à penser que cette perspective, à la fois absurde et complètement illusoire, s’avère également 

dangereuse, nuisible à bien des égards. Non seulement le capitalisme technologique ne deviendra jamais vert, 

propre ou écologique, mais en outre, au jour le jour, on constate que le développement industriel (et donc le 

ravage du monde) se poursuit y compris, désormais, sous couvert d’écologie : constructions de centrales 

photovoltaïques, à biomasse, éoliennes, de barrages, de centrales nucléaires, etc. Une production d’énergie 

mensongèrement dite verte, propre, renouvelable ou décarbonée s’ajoute à celle qui n’est officiellement pas 

verte, pas propre, pas renouvelable (énergies fossiles), dans le but d’alimenter des machines n’ayant elles-

mêmes rien de propre, vert, etc. (mais qu’on nous présente aussi comme propres ou vertes, pour certaines 

d’entre elles, comme les voitures électriques). Et cela avec la bénédiction de ces « écologistes ». 

5. Cyril Dion prétend que DGR préconise « de retourner vivre dans la forêt après avoir démantelé la société 

industrielle ». Il s’agit évidemment d’une sympathique caricature. DGR ne préconise pas ça. Nous ne disons pas 

que nous devrions tous redevenir des chasseurs-cueilleurs. Seulement que nous devrions démanteler la 

civilisation industrielle, oui, et (re)constituer des sociétés aux modes de vie soutenables et égalitaires. Il n’y a 

pas un seul mode de vie soutenable pour l’être humain. La chasse-cueillette n’est pas l’unique option. Des 

petites sociétés agraires soutenables, il y en a eu. Et d’autres, des sociétés plutôt basées sur la pêche, etc. En 

outre, beaucoup de peuples dits chasseurs-cueilleurs recouraient à d’autres techniques de subsistance, de 

l’horticulture, un peu d’élevage, etc. Bref, une affirmation moitié vraie, moitié homme de paille. 

6. Enfin, sur l’effondrement, Dion prétend qu’il signifierait « la mort de centaines de millions de gens, de 

milliards peut-être » et que « ce ne seront ni les plus riches, ni les premiers responsables de la situation » qui en 

pâtiront, mais « les plus fragiles ». Une telle affirmation paraît extrêmement discutable. L’effondrement du 

capitalisme industriel, ainsi que nombre d’indigènes et de défenseurs des plus pauvres le remarquent (comme 

Vandana Shiva), pourrait au contraire être synonyme de libération. Il se pourrait bien que ce soit les plus 

fortunés, ceux qui se sont accaparés des montagnes de richesses en spoliant tous les autres, et plus généralement 

ceux qui ne savent plus produire leur propre subsistance, qui en pâtissent le plus. C’est quand on possède le plus 

que l’on a le plus à perdre. Élémentaire. L’idée selon laquelle il faudrait à tout prix éviter l’effondrement au 

motif qu’il nuirait d’abord ou avant tout aux plus pauvres ressemble étrangement à une idée que des riches 

auraient tout intérêt à propager. Et même si l’effondrement impliquait des nuisances pour les plus pauvres, quel 
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autre choix ? Encourager la perpétuation de la civilisation industrielle, c’est-à-dire la poursuite de la destruction 

du monde ? Cela ne ferait que garantir un effondrement encore plus dramatique dans le futur. 

Mais là encore, Cyril Dion est confus. D’un côté, « il faut tout faire » pour éviter l’effondrement, de l’autre il 

faut « amortir le choc au maximum » (plus loin il parle de « faire tomber ou muter des systèmes », comme si 

« faire tomber » et « muter », c’était du pareil au même). Deux idées relativement contradictoires. Tout faire 

pour éviter l’effondrement & amortir le choc au maximum, ce n’est pas la même chose. (Dans une splendide 

admission de son opportunisme, de sa démagogie, Cyril Dion écrit d’ailleurs, sans vergogne, choisir quel 

combat mener, quelle perspective défendre, en fonction de ses « chances de soulever les foules » (c’est-à-dire 

de ses chances de recevoir des subventions et de l’audience médiatique). Si votre combat a « peu de chances de 

soulever les foules », à quoi bon ?! Stratégiquement, c’est perdant. Nul. Zéro. Aucune chance qu’UGC, Orange 

Studio, etc., décident de le financer.) 

Nous, qui nous prononçons en faveur de l’effondrement de la civilisation industrielle, sommes évidemment en 

faveur d’« amortir le choc au maximum ». Malheureusement — et en partie à cause des mécanismes qui font en 

sorte que les Cyril Dion du monde reçoivent des subventions de France Télévisions & Cie. pour réaliser leurs 

travaux et promouvoir leur idées — il y a très peu sinon aucune chance pour que l’effondrement (le 

démantèlement de la civilisation industrielle, la désindustrialisation, désurbanisation du monde, etc.) soit 

ordonné et volontairement et méthodiquement organisé par les classes ou les institutions dominantes. Autrement 

dit, si la civilisation industrielle doit être démolie, ce ne sera pas par choix. 

Tout ceci est à dire que s’il est illusoire d’espérer que la civilisation se démantèle volontairement, et si sa 

continuation implique la perpétuation d’un abominable désastre social et écologique promettant de déboucher 

sur des catastrophes ultimes que personne ne tient à connaître, la seule option logique restante consiste à 

promouvoir une lutte active visant à précipiter son effondrement — en tout cas la paralysie ou l’arrêt de toutes 

ses pratiques écologiquement délétères. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Une sélection de 2 articles sur l'abandon des projets d'extraction 

d'énergies fossiles 
posté par Vincent Roux Facebook de Jean-Marc Jancovici  17 mai 2022 

 

 Le premier aborde une étude consacrée aux « bombes carbone » : 

des chercheurs ont identifié et localisé les sites d’extraction de 

combustibles fossiles, 195 pétroliers et gaziers et 230 mines de 

charbon, qui pourraient émettre chacun plus d’une gigatonne de 

CO2 sur leur durée d'exploitation, et dont les 3/4 sont concentrés 

dans 10 pays. Ces bombes à retardement, dont certaines sont déjà 

en fonctionnement, ont été responsables en 2019 de 45 % de la 

production mondiale de pétrole et de gaz et de 25 % de la 

production mondiale de charbon. En conclusion, ce sont des 

infrastructures et des projets qui compromettent à eux seuls 

l’objectif de + 1,5 °C, et qu'il faudrait donc abandonner ou réduire 

pour contenir le réchaufement climatique, ainsi que le demande 

l'AIE (Agence Internationale de l'Énergie). Pour le moment, 

malgré les promesses hypocrites de transition des multinationales 

qui en sont responsables, les projets pétroliers et gaziers qui 

seront lancés au cours des sept prochaines années pourraient 

produire à terme 192 milliards de barils, soit l’équivalent d’une 

décennie des émissions actuelles du pays qui en concentre le plus, 



la Chine. 

 

Le second article aborde les travaux de modélisation réalisés par des experts en finance pour limiter les risques 

induits par les actifs irrécupérables (stranded assets) en raison du changement climatique, en planifiant la 

disparition de secteurs entiers, à l’image des stations de ski, ou du charbon, actuellement encore très productifs 

et employant des millions de personnes dans le monde (principalement dans des régions pauvres) alors même 

qu'ils ne sont pas rentables dans un grand nombre de pays qui doivent donc déjà les subventionner. L'Ifri 

(Institut français des relations internationales) indique que, dans les pays émergents, les États et les entreprises 

ne feront pas volontairement cette transition, car ces centrales jouent un rôle important dans leur production 

d’électricité et ne sont pas amorties, et qu'il est donc indispensable de les aider financièrement pour fermer ces 

infrastructures au moins dix ans avant la fin de leur durée de vie technique et développer des capacités bas 

carbone équivalentes. Les entreprises disent qu’elles savent agir sous contrainte mais le problème actuel est 

l’absence de contrainte, certaines refusant même des aides étatiques pour organiser la fermeture anticipée 

d'infrastructures. 

---------- 

1er article, publié le 15 mai sur Le Monde 
 

LES 425 « BOMBES CARBONE » QUI POURRAIENT RÉDUIRE À NÉANT 

LA LUTTE CONTRE LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE 
Par Audrey Garric et Perrine Mouterde 

https://www.lemonde.fr/.../energies-fossiles-les-425... 

Jean-Pierre : La Nunuche verte pâle (Audrey Garric) est toujours aussi incompétente pour voir plus 

loin que son nez. Elle ne voit pas que ce qu’elle propose comme « solutions » ne fonctionnent 

absolument pas ? 
 

Des chercheurs ont identifié des projets d’extraction de charbon, pétrole et gaz, déjà en opération ou encore en 

construction, dont les émissions de CO₂ cumulées feraient exploser le budget carbone mondial. 

 

Le projet Red Hill en Australie, Montney Play ou Christina Lake au Canada, la mine de Hongshaquan en 

Chine, celles de Hambach et de Garzweiler en Allemagne… Cette liste déterminera, en grande partie, l’avenir 

de la planète. Pour la première fois, des chercheurs ont identifié et localisé les plus grands projets d’extraction 

de combustibles fossiles au monde. Ils leur ont aussi donné un nom : les « bombes carbone » ou « bombes 

climatiques », qu’ils définissent comme les infrastructures de charbon, pétrole et gaz qui pourraient émettre plus 

de 1 milliard de tonnes de CO2 sur leur durée d’exploitation. 

 

Selon ces travaux, publiés jeudi 12 mai dans la revue Energy Policy, le monde compte aujourd’hui 425 « 

bombes climatiques », d’ores et déjà en opération ou encore à l’état de projet, réparties dans 48 pays. Si toutes 

étaient exploitées jusqu’à leur terme, leurs émissions potentielles combinées représenteraient deux fois le 

budget carbone mondial – c’est-à-dire le plafond d’émissions – à ne pas dépasser pour espérer maintenir le 

réchaufement climatique à 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle. De quoi réduire à néant les objectifs de 

l’accord de Paris sur le climat et la lutte contre le dérèglement climatique. 

 

Fermer les « bombes carbone » : une priorité 
 

Ces dernières années, les scientifiques, mais aussi les plus grandes organisations internationales, ont martelé la 

nécessité de sortir du charbon, du pétrole et du gaz. « Les principaux émetteurs doivent réduire 

considérablement leurs émissions, dès maintenant, a encore répété le secrétaire général des Nations unies, 

Antonio Guterres, le 11 mai. Cela signifie accélérer la fin de notre dépendance aux combustibles fossiles. » 

Pourtant, la question des énergies fossiles, responsables de 80 % des émissions de gaz à efet de serre, n’a 

jusqu’ici pas été sufsamment au cœur des négociations climatiques, rappelle Kjell Kühne, doctorant à 

l’université de Leeds au Royaume-Uni, auteur principal de l’étude, et aussi l’un des fondateurs de la campagne 

Leave it in the Ground (« laissez-le dans le sol »), lancée fin 2011.  

https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/05/15/energies-fossiles-les-425-bombes-climatiques-qui-pourraient-reduire-a-neant-la-lutte-contre-le-rechauffement_6126177_3244.html?fbclid=IwAR3q8Ekgt-TgD3y37XyBUWN3QnEupvX0OKS_ZdL6B-faMRbo_355oq53HEo


 

La COP26, qui s'est tenue en Ecosse à l’automne 2021, a ainsi été la toute première à voir les pays s’engager 

collectivement à diminuer l’utilisation du charbon. 

 

« Les conversations sur le niveau d’émissions de gaz à efet de serre à atteindre ou les pourcentages de réduction 

peuvent être vraiment abstraits, note Kjell Kühne. L’idée des “bombes climatiques” est beaucoup plus tangible 

et peut aider à savoir comment avoir un impact important et concret dans chaque pays. » L’Allemagne, par 

exemple, compte deux « bombes carbone », qui sont deux mines de lignite : les fermer devrait être une priorité, 

estiment les auteurs de l’étude. Au total, 40 % des 425 projets et infrastructures n’avaient pas démarré leur 

production en 2020.  

 

Trois quarts des sites concentrés dans dix pays 
 

Pour établir cette liste, les chercheurs ont collaboré avec l’association allemande de protection de 

l’environnement Urgewald, qui a accès à la base de donnéesbpayante de Rystad Energy, une société d’analyse 

indépendante de l'industrie pétrolière et gazière. Pour le charbon, il a fallu recenser, site après site, les plus 

grosses unités de production. Cette base de données a ensuite été croisée avec celle réalisée par l’ONG 

américaine Global Energy Monitor. 

 

Résultat : 195 projets pétroliers et gaziers et 230 mines de charbon pourraient émettre chacun plus d’une 

gigatonne de CO2. Dix pays concentrent chacun plus de dix « bombes climatiques » : la Chine, la Russie, les 

Etats-Unis, l’Iran, l'Arabie saoudite, l’Australie, l’Inde, le Qatar, le Canada et l’Irak. A eux seuls, ces États 

hébergent les trois quarts d’entre elles. En 2019, les « bombes climatiques » en fonctionnement ont été 

responsables de 45 % de la production mondiale de pétrole et de gaz et de 25 % de la production mondiale de 

charbon – de quoi déjà dépasser le budget carbone à ne pas dépasser. 

 

Le quotidien britannique The Guardian, dans une enquête sur ce sujet publiée le 11 mai, souligne que les projets 

pétroliers et gaziers qui seront lancés au cours des sept prochaines années pourraient produire à terme 192 

milliards de barils, soit l’équivalent d’une décennie des émissions actuelles de la Chine, le premier pollueur 

mondial. Un tiers d’entre eux proviendraient de sources « non conventionnelles » (fracturation hydraulique, 

forage ofshore ultra-profond…) et donc plus risquées, et même des régions particulièrement fragiles comme 

l’Arctique ne seraient pas épargnées. 

 

Les entreprises Qatar Energy, Gazprom, Saudi Aramco, ExxonMobil, Petrobras, Turkmengaz, TotalEnergies, 

Chevron, Shell et BP sont celles qui contribueront le plus à ces surplus d’émissions. Interrogée à ce sujet en 

novembre 2021 par Le Monde, la société française TotalEnergies, engagée dans le projet d’oléoduc géant Eacop 

entre l’Ouganda et la Tanzanie, assurait que sa production de pétrole « atteindra son pic au cours de la décennie 

avant de décroître » et affirmait « s’être engagée, depuis 2015, dans une profonde transformation ». Elle 

continue toutefois d’augmenter sa production de gaz. 

 

« Jeu de dupes » 
« Cette étude fournit une autre preuve évidente que les grands projets de combustibles fossiles en cours ou 

prévus peuvent à eux seuls compromettre l’objectif de + 1,5 °C », réagit Katsumasa Tanaka, climatologue au 

Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement, qui n’a pas participé aux travaux. Elle est également 

« importante sur le plan politique », ajoute-t-il, avant la COP27, qui se tiendra en Égypte en novembre. Selon 

les auteurs de l’étude, les régions du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord n’ont jusqu’à présent reçu qu’une 

attention très limitée en termes d’eforts pour mettre fin à l’extraction des combustibles fossiles. 

« L’industrie des énergies fossiles, soutenue par de nombreux acteurs financiers, est engagée dans un jeu de 

dupes qui nie la science, dénonce de son côté Lucie Pinson, directrice de l’ONG Reclaim Finance. Elle prétend 

qu’elle peut mener une transition énergétique vers la neutralité carbone tout en poursuivant l’expansion du 

charbon, gaz et pétrole, alors qu’il faudrait cesser tout nouveau projet et planifier une sortie de ceux existants. » 

En 2021, l’Agence internationale de l’énergie a appelé à cesser immédiatement les investissements dans de 



nouvelles installations pétrolières et gazières, pour garder une chance de limiter le réchaufement à + 1,5 °C. 

Une étude parue en 2021 dans Nature a montré qu’il faudrait laisser dans le sol près de 60 % des réserves de 

pétrole et de gaz, et 90 % de celles de charbon d’ici à 2050. Conséquences : la production de gaz et de pétrole 

devrait diminuer en moyenne de 3 % par an dans le monde jusqu’en 2050 et celle de charbon de 7 %. Le monde 

prend actuellement la direction opposée. La production d’énergies fossiles, qui comptent toujours pour 80 % de 

la demande en énergie primaire, devrait augmenter de 2 % par an durant la décennie, selon le rapport de l’ONU 

« Production Gap Report », publié fin 2020. 

 

Engagements peu crédibles 
 

Si les principales majors pétrolières et gazières ont pris des engagements de neutralité carbone d’ici au milieu 

du siècle, ces derniers manquent de crédibilité, prévient le think tank Carbon Tracker dans un rapport publié 

jeudi 12 mai. Le cercle de réflexion, basé à Londres, s’est penché sur les objectifs climatiques de quinze grands 

groupes cotés en Bourse. Il conclut que la plupart ne s'engagent pas à une réduction absolue de leurs émissions 

de gaz à efet de serre. Il met également en garde contre des stratégies permettant de baisser artificiellement leurs 

émissions tout en continuant à investir dans les hydrocarbures : le recours à des technologies comme la capture 

du carbone ou la plantation de forêts, dont les bénéfices restent incertains, l’achat de compensations ou la vente 

d’actifs plutôt que leur liquidation. 

 

Le contexte de guerre en Ukraine et d’envolée des prix de l’énergie depuis l’été 2021, loin d’accélérer la 

transition énergétique, a pour l’instant relancé la production d’énergies fossiles, rendant rentables des projets 

jusqu’à présent jugés trop coûteux. « Mais alors que les prix de l’énergie vont rester très élevés dans les 

prochaines années, cela devrait accélérer le pic de la demande pétrolière, qui pourrait intervenir vers 2025 », 

estime Marc-Antoine Eyl-Mazzega, directeur du Centre énergie et climat à l’Institut français des relations 

internationales. De sorte que, ajouté à des prix du charbon bien plus élevés que ceux du solaire et un 

développement rapide des énergies renouvelables ou des voitures électriques, « une partie des 425 projets 

d’énergies fossiles qui ne sont pas encore en activité pourraient ne pas voir le jour », juge-t-il. Pour contenir le 

réchaufement climatique, les auteurs de l’étude appellent non seulement à ne pas lancer de nouveaux projets 

mais aussi à réduire la production des infrastructures existantes. 

 

---------- 

 

 

2ème article, publié sur Novethic le 16 mai 2022 

COMMENT "FERMER" DES ACTIVITÉS VOUÉES À DEVENIR DES "STRANDED ASSET" ? 

https://lessentiel.novethic.fr/.../comment-fermer-des... 

Par Mathilde Golla. 

Le réchauffement climatique et les nouvelles réglementations qui l’accompagnent vont condamner certaines 

activités ou infrastructures. Ces actifs voués à disparaître sont évalués selon certaines études à 4000 milliards de 

dollars. Comment modéliser et financer leur disparition ou leur déprogrammation alors que certains secteurs 

sont encore très productifs et emploient des centaines de milliers de personnes dans le monde à l’image du 

charbon. Les experts commencent à travailler sur le sujet. 

 

Le charbon possède encore une forte empreinte sociale, en employant des millions d’ouvriers dans des mines et 

des centrales électriques (3,6 millions d’emplois directs et indirects en Chine), souvent dans des régions 

pauvres. Il est donc indispensable de planifier l’arrêt des activités pour éviter une casse sociale désastreuse. 

"Des transferts d’emplois vers d’autres secteurs peuvent avoir lieu", indique l’l'Institut français des relations 

internationales (Ifri) qui cite l'exemple de la Pologne où le charbon emploie encore 80 000 personnes. Dans ce 

pays, "en vingt ans, les mines pourront être fermées et les emplois compensés par des départs à la retraite et des 

transferts industriels via des politiques de formation et de relocalisation d’activités", souligne l’institut. Les 

États mettent de toute façon déjà la main à la poche car l’extraction n’est pas rentable dans un grand nombre de 

pays qui doivent donc déjà la subventionner.  

https://lessentiel.novethic.fr/blog/l-actu-1/post/comment-fermer-des-activites-vouees-a-devenir-des-stranded-asset-905?fbclid=IwAR1cktmeSGYQhfQTvx0IN-oFD2_Jo41QAOxcRPaSesPPQLmpqT1i4anPKm8


 

Dans les pays émergents, le mouvement est plus difficile à enclencher. "Les pays et entreprises ne le feront pas 

volontairement, car ces centrales jouent un rôle important dans leur production d’électricité et ne sont pas 

amorties", indique l’Ifri. Il n’y a pas d’autre choix que de les aider financièrement pour fermer ces centrales au 

moins dix ans avant la fin de leur durée de vie technique et développer des capacités bas carbone équivalentes, 

ajoute l’Ifri.  

 

Si les hydrocarbures, et le charbon en premier lieu, sont les actifs les plus enclins à devenir des actifs échoués, 

ils sont loin d’être les seuls voués à connaître ce funeste scénario. "Des secteurs entiers comme l’assurance, le 

BTP, la mobilité, le tourisme ou des infrastructures sont concernés. Certains secteurs planchent sur la 

redirection économique", indique ainsi Alexandre Monnin, l'un des directeurs du Master "Strategy & Design for 

the Anthropocene", conçu par l'école de commerce de Clermont-Ferrand et l’école de design Strate, qui 

enseigne un nouveau courant de pensée, celui de l’écologie de fermeture. 

 

L’écologie de fermeture 
"Nous étudions des protocoles de renoncement sur des équipements sportifs et culturels par exemple, comme 

des piscines municipales qui deviennent vétustes trop rapidement. Nous sommes également impliqués pour 

concevoir des scénarios de transformation des stations de ski de basses et de moyennes montagnes. Nous 

analysons ce qui peut être mis en place avec les collectivités notamment. L’objectif est aussi de préserver les 

emplois", affirme Alexandre Monin. "Il faut basculer vers d’autres modes de fonctionnement et il y a des enjeux 

à accompagner ce qui va fermer", indique le co-auteur du livre "Héritage et Fermeture. Une écologie du 

démantèlement" (Divergence 2021) qui propose d’élaborer des protocoles de renoncement à destination des 

entreprises.  

 

Au même titre que les mines de charbon, des stations de ski ont ainsi reçu de l’argent public pour intégrer la fin 

de l’activité de ski. "L’Etat peut prendre une part de la responsabilité en assurant une partie des actifs échoués 

ou échouables", indique Alexandre Monnin qui cite l’exemple des gestionnaires d’autoroutes indemnisés au 

moment du Covid.  

 

Mais le financement de la fermeture n’est pas toujours l’unique problème, comme le démontre l’échec de Mike 

Cannon-Brookes. Le milliardaire de la tech entendait racheter le premier fournisseur d’électricité d’Australie, 

AGL Energy, pour accélérer la transition de l’entreprise en organisant la fermeture anticipée de ses centrales à 

charbon. Malgré une prime généreuse, le conseil d’administration a rejeté la proposition de revirement 

stratégique. Cela illustre la nécessité de programmer ce type de mouvement avec des règlementations adaptées 

mais comme le souligne Alexandre Monnin "Les entreprises nous disent qu’elles savent agir sous contrainte 

mais le problème actuel est l’absence de contrainte" ! 

 

▲ RETOUR ▲ 
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https://www.rtl.fr/programmes/c-est-notre-planete/7900154378-environnement-les-biocarburants-peuvent-ils-

remplacer-le-petrole?fbclid=IwAR3XoczgxDsBtraq91smSiSkyFhSrH0kr7ck8Ezeo-9BesuqsTsuI1RGNhk  
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Corne de l’Afrique minée par la surpopulation 
Par biosphere   mai 2022 

 

 

Le spectre de 2011, lorsque la famine avait entraîné la mort de près de 260 000 Somaliens, plane sur la Corne 

de l’Afrique. La Somalie, l’Éthiopie et le Kenya sont particulièrement touchés par les pénuries d’eau, de 

fourrage et de denrées alimentaires. Plus de 14 millions de personnes sont aujourd’hui en insécurité alimentaire 

aiguë et plus de 3 millions de têtes de bétail ont déjà péri. Malheureusement les spécialistes nous parlent 

toujours d’agriculture et jamais de démographie, la preuve : 

Ayan Mahamoud, coordinatrice des programmes de l’Autorité intergouvernementale pour le développement : 

Les choix innovants comme la culture de la patate douce peuvent être couplés à des solutions technologiques. 

Par exemple la capture de l’humidité de l’air pour la transformer en eau. Le problème est bien plus complexe 

que le seul manque de pluie. Il est aussi dû à la fragilité des systèmes de gouvernance et aux conflits qui 

secouent la zone, auxquels s’ajoutent les problèmes de disponibilité des terres.  

Commentaires malthusiens 

Aivars : La démographie incontrôlée entraîne surpâturage et surexploitation des terres, ce qui provoque la 

désertification des terres. Mais il ne faut pas critiquer l’Afrique, c’est pas bien. 

Genius : Le problème c’est que « gérer » et Afrique sont antinomiques…, comme junte militaire et 

démocratie… 

Michel SOURROUILLE : En Somalie, 16 millions d’habitants, le taux de fécondité est de 5,98 enfants par 

femme (2019) et le taux de croissance annuel de la population de 2,9% de variation annuelle (2020) soit un 

doublement en 24 ans seulement. Définitivement ingérable. Au Kenya, 54 millions d’habitants, le taux de 

fécondité est de 3,42 enfants par femme (2019) et le taux de croissance de la population de 2,3 %, soit un 

doublement tous les 30 ans. Définitivement ingérable. L’Éthiopie fait partie des trois « poids lourds » 

démographiques de l’Afrique subsaharienne après les 201 millions du Nigeria et avant les 86,8 millions 

d’habitants du Congo RDC. En juillet 2015, selon l’Agence centrale des statistiques éthiopienne, la population 

s’élève à 90 074 000 habitants. En 2020 selon la banque mondiale, on arrive à 115 millions. Un pays qui croit 

de 25 millions de personnes en 5 ans est ingérable, définitivement ingérable. 

Démographie Responsable : Dans ces trois pays (Somalie, Ethiopie et Kenya), plus de 14 millions de 

personnes sont aujourd’hui en insécurité alimentaire aiguë. Ce nombre correspond à seulement trois ans de 

https://www.rtl.fr/programmes/c-est-notre-planete/7900154378-environnement-les-biocarburants-peuvent-ils-remplacer-le-petrole?fbclid=IwAR3XoczgxDsBtraq91smSiSkyFhSrH0kr7ck8Ezeo-9BesuqsTsuI1RGNhk
https://www.rtl.fr/programmes/c-est-notre-planete/7900154378-environnement-les-biocarburants-peuvent-ils-remplacer-le-petrole?fbclid=IwAR3XoczgxDsBtraq91smSiSkyFhSrH0kr7ck8Ezeo-9BesuqsTsuI1RGNhk
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croissance démographique cumulée des dits pays. On reste donc étonné de l’absence de préconisation en termes 

de natalité pour parvenir à sortir cette région de l’insécurité alimentaire ; faire en sorte de stopper l’explosion 

démographique pourrait résoudre cette question en quelques années seulement. La famine en Afrique est donc 

en grande partie liée à des questions politiques et idéologiques. 

Rappelons que l’association Démographie Responsable demande que 25 % de l’aide publique au 

développement soit consacrée à la planification familiale. 

https://www.demographie-responsable.org/ 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

 
▲ RETOUR ▲ 

 

 

La Banque d’Angleterre met en garde contre une pénurie alimentaire 

mondiale « apocalyptique » ! 
par Charles Sannat | 19 Mai 2022 
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Avec cet article du très sérieux Telegraph (source de l’article en anglais ici) de Londres, je souhaite faire 

prendre conscience au plus grand nombre de la nécessité de la résilience personnelle. La résilience nous ne 

devons pas l’avoir triste, mais au contraire altruiste et tournée vers la protection au sens large de nos proches et 

de ceux que nous aimons. Plus nous serons nombreux à l’être, plus notre pays sera capable, collectivement, de 

passer les difficultés importantes qui s’annoncent mais, qui, si nous sommes préparés n’auront rien 

d’insurmontables et surtout, une bonne préparation pourra en adoucir considérablement les effets. 

Pour le reste, la remarque de la Banque Centrale d’Angleterre a de quoi faire frémir. 

La Banque d’Angleterre met en garde contre une pénurie alimentaire mondiale 

« apocalyptique ». 

Le gouverneur de la Banque d’Angleterre a mis en garde contre une hausse « apocalyptique » des prix des 

denrées alimentaires dans le monde et s’est dit « impuissant » face à une inflation galopante alors que 

l’économie est malmenée par la guerre en Ukraine. 

Andrew Bailey a déclaré qu’il était « à court de cavaliers » (NDLR c’est une expression anglaise comme il n’y a 

plus assez de doigts sur la main pour compter les problèmes auxquels nous sommes confrontés) lorsqu’il s’agit 

de compter les chocs auxquels la Grande-Bretagne est confrontée, avec la flambée des prix de l’énergie et des 

denrées alimentaires due aux forces du marché mondial qui échappent à son contrôle. 

Les prix augmentent au rythme le plus rapide depuis 30 ans, créant un « très gros choc de revenus » qui devrait 

s’intensifier dans les mois à venir avec un risque d’inflation à deux chiffres avant la fin de l’année. 

M. Bailey a déclaré aux députés de la Commission du Trésor qu’il était de plus en plus préoccupé par une 

nouvelle flambée des coûts alimentaires si l’Ukraine, l’un des principaux producteurs agricoles, n’était pas en 

mesure d’expédier du blé et des huiles de cuisson depuis ses entrepôts en raison du blocus russe. 

Le gouverneur a indiqué qu’il s’était entretenu avec le ministre ukrainien des finances et a ajouté : « Le [risque] 

sur lequel je vais paraître plutôt apocalyptique, je suppose, est celui de la nourriture. 

« L’Ukraine a des réserves de nourriture, mais elle ne peut pas les écouler pour le moment. Bien que [le 

ministre des finances] soit optimiste quant à l’ensemencement des cultures, il a déclaré qu’en l’état actuel des 

choses, nous n’avons aucun moyen de les expédier, et la situation s’aggrave. 

« C’est une préoccupation majeure. Ce n’est pas seulement une préoccupation majeure pour ce pays, c’est une 

préoccupation majeure pour le monde en développement. 

https://www.telegraph.co.uk/business/2022/05/16/bank-england-warns-apocalyptic-global-food-shortage/


« Je ne suis pas, loin s’en faut, un stratège militaire, mais tout ce qui peut être fait pour aider l’Ukraine à 

expédier sa nourriture serait une énorme contribution. » 

La banque d’Angleterre critiquée ! 

De nombreux experts estiment que l’institution a agi trop lentement en augmentant les taux d’intérêt lorsque les 

prix ont décollé l’année dernière, et elle a également été critiquée pour ne pas avoir réduit son programme 

d’assouplissement quantitatif d’impression de monnaie au cours de la dernière décennie. 

Ce sombre bilan devrait également renforcer la pression exercée sur le Trésor pour qu’il présente un budget 

d’urgence afin de s’attaquer à la crise du coût de la vie, après que Rishi Sunak, le chancelier, a choisi 

d’augmenter les impôts au moment même où les revenus étaient comprimés. 

Les prix des denrées alimentaires ont déjà grimpé en flèche en raison des craintes liées aux perturbations. 

L’Ukraine approvisionne une grande partie du Moyen-Orient en céréales, et les familles risquent de ne plus 

pouvoir se nourrir à moins qu’une solution ne soit trouvée. Les prix du blé ont augmenté jusqu’à 6 % lundi. 

Le gouverneur a également admis que la Banque a peu d’espoir de ramener l’inflation à son objectif de 2 %, les 

prix ayant déjà augmenté de 7 % et une nouvelle hausse étant attendue dans les mois à venir. 

Interrogé par les députés de la Commission du Trésor, qui lui demandaient s’il se sentait « impuissant » à 

contrôler l’inflation, M. Bailey a répondu : « Oui. » 

Il a ajouté : « C’est un endroit très très, plus qu’inconfortable – j’essaie de trouver un mot encore plus sévère 

que cela – c’est un endroit très très difficile à vivre. 

« Prévoir une inflation de 10 % et dire qu’il n’y a pas grand-chose que nous puissions faire sur 80 % de cette 

inflation, je peux vous dire que c’est une situation extrêmement difficile à vivre. Nous devons reconnaître la 

réalité de la situation à laquelle nous sommes confrontés. » 

Les politiques monétaires de taux seront inefficaces ! 

C’est cela que le Gouverneur Bailey vient de nous dire. 

80 % des hausses des prix sont liées aux pénuries, à la raréfaction des ressources, mais aussi bien évidemment 

aux conséquences de la guerre en Ukraine et des sanctions prises à l’égard de la Russie avec l’explosion des 

coûts énergétiques. 

Et le journaliste du Telegraph de confirmer que la « politique traditionnelle veut que la Banque relève les taux 

d’intérêt pour lutter contre une inflation élevée, ce qui a pour effet d’augmenter les coûts d’emprunt et de 

ralentir l’économie nationale. Mais la plupart des hausses de prix actuelles proviennent des marchés mondiaux, 

ce qui aurait peu d’effet à court terme ». 

Pensez votre résilience face à l’inflation 

C’est la tâche la plus difficile qui nous attend à titre personnel et vous aurez dans le dossier spécial PRP (Plan 

de Résilience Personnel) du mois de mai qui sera disponible dans quelques jours tout un chapitre consacré à 

l’inflation et à la façon de vous en prémunir ou d’en atténuer les effets (pour vous abonner tous les 

renseignement sont ici). Quand on parle d’inflation on parle de pouvoir d’achat. Il y a deux façons de jouer sur 

son pouvoir d’achat. On limite les sorties et on augmente les rentrées. Mon pépé disait, « un sou qui rentre c’est 

un sou qui ne doit pas sortir », et le pépé, l’inflation, il l’a connue pendant des années ! 

https://insolentiae.com/produit/abonnement-acces-a-la-lettre-strategie-et-aux-dossiers-speciaux-de-charles-sannat/?doing_wp_cron=1651440853.0332789421081542968750
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Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Crise alimentaire. Le grain doit être dans l’assiette. L’Allemagne ne veut plus de 

biocarburant jusqu’en 2030 
 

 Je vais beaucoup vous parler de résilience ces prochains jours, et la raison 

est simple. Il ne sert à rien de couiner ou de se plaindre face aux 

changements qui s’imposent à nous. Nous pouvons les discuter 

politiquement pour autant que l’on nous en laisse le choix, ce qui n’est pas 

évident vous en conviendrez lorsque l’on souhaite exprimer une voix un 

peu différente ou des nuances aussi bien sur la vaccination que sur la 

Russie. C’est tout de suite les anathèmes. Nous pouvons surtout nous 

préparer et nous adapter. 

Si nous manquons d’eau, il faut organiser le stockage de l’eau ! Le stockage peut largement être sous-terrain ! 

Nous sommes capables de stocker des milliards de mètres cubes de gaz sous pression, alors un peu d’eau; 

depuis les Romains nous savons l’acheminer et la stocker. On peut discuter des moyens, mais augmenter nos 

réserves en eau serait sans doute une bonne option. 

Si nous manquons de production alimentaire, alors nous pourrions effectivement rendre prioritaire la production 

à des fins alimentaires en opposition à la production des agro-carburants, comme l’éthanol en France qui de 

surcroit est vendu pas cher et avec moins de taxes alors qu’il retire des surfaces pour la consommation humaine. 

Il faut donc s’adapter. 

La résilience, c’est l’adaptation. 

En France on ne s’adapte collectivement que toujours trop peu et bien trop tard. 

En Allemagne, on déroule des plans avec généralement plus d’efficacité et parfois aussi plus d’anticipation. 

C’est le cas avec cette politique agricole allemande « du grain dans l’assiette ». 

Le grain doit être dans l’assiette 

« La ministre de l’Environnement, Steffi Lemke, veut que plus aucun aliment ne soit transformé en 

biocarburants d’ici 2030. Que cela réussisse ne dépend pas seulement d’elle. 

Lorsque les ministres de l’agriculture des pays du G-7 se sont réunis à Stuttgart le week-end dernier pour 

discuter de la situation alimentaire mondiale, le thème des biocarburants a également joué un rôle. Le fait que 

dans des pays comme l’Allemagne des quantités importantes de colza, de maïs et d’autres produits agricoles ne 

soient pas transformés en denrées alimentaires mais en biocarburants pour les voitures suscite de plus en plus 

de critiques depuis le début de la guerre d’Ukraine. Il est vrai que les émissions de CO 2 dans le secteur des 

transports peuvent être réduites de cette manière. Mais à une époque où les pays les plus pauvres attendent en 

vain des livraisons de nourriture en provenance d’Ukraine ou d’Inde, par exemple, l’utilisation des 

biocarburants ne se justifie que difficilement. 



Les choses bougent maintenant en Allemagne. Comme on le sait dans les cercles gouvernementaux, le ministère 

de l’Environnement de Steffi Lemke (les Verts) a élaboré un plan de sortie qui prévoit une réduction 

progressive de la part des soi-disant agrocarburants. D’ici 2030, les terres arables ne devraient plus être 

utilisées pour la production de biocarburants. Lemke a justifié cette étape par la menace de famine et 

d’augmentations drastiques des prix de la nourriture à la suite de la guerre. Dans l’optique de la protection du 

climat, elle veut créer des incitations pour que les compagnies pétrolières puissent atteindre leurs objectifs de 

réduction de CO 2 par d’autres moyens plus durables ». 

La crise alimentaire va être tellement importante, que les agro-carburants vivent sans doute leurs derniers 

instants, et il se pourrait que leur agonie soit de bien courte durée tant l’alimentation humaine prendra le dessus 

à très court terme dans l’ordre des priorités. 

Charles SANNAT 
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.« L’hystérie des va-t-en guerre. Le cas Francis Huster ! »  
par Charles Sannat | 18 Mai 2022 

 
 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Les bons sentiments dans les relations internationales sont assez pathétiques et démontrent à minima une grande 

naïveté et un manque évident de maturité historique et politique. 

Les relations internationales sont dures. Rudes. Violentes. 

On a l’habitude de dire depuis Von Clausewitz que « la guerre n’est qu’un prolongement de la politique par 

d’autres moyens ». 

Ainsi sont les relations internationales. 

On y cherche à dominer. 

On y cherche à s’assurer des ressources et de l’espace l’un et l’autre ne faisant souvent qu’un. 

Quant aux frontières, « elles sont les cicatrices de l’histoire ». 
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La situation en Ukraine est d’une grande complexité, de même que l’Ukraine elle-même est d’une très grande 

complexité. C’est un pays où la corruption est élevée, les trafics en tous genres nombreux, de la prostitution aux 

trafics d’enfants sans oublier les trafics d’organes, l’Ukraine est très loin d’atteindre les standards européens. 

L’Ukraine est en guerre civile depuis 2014 et les histoires russes, soviétiques, allemandes et ukrainiennes 

s’entremêlent. 

Il faut donc beaucoup de nuances et de pondération pour parler de la situation en Ukraine. 

Mais nous sommes dans un monde médiatique devenu totalement fou ou toute intelligence semble rayée de la 

carte. 

Nous sommes entrés dans un monde binaire et d’émotions. Si tu penses, tu relativises, tu nuances. Alors tu es 

contre moi, tu fais le jeu de l’ennemi. 

Les médias embrayent de cette façon-là et mettent en marche la moulinette à propagande, celle qui consiste à 

faire cesser toute tentative de réflexion. 

Il se passe sur l’Ukraine la même chose que sur les vaccins. 

Si vous émettez des objections parfaitement rationnelles vous êtes un collabo de Poutine comme vous êtes un 

anti-vax ! 

Au bout du compte cela donne le naufrage de Francis Huster sur les ondes. Francis Huster, comme BHL, n’ont 

d’ailleurs aucun mandat pour décider de l’entrée en guerre du peuple de France et n’ont pas vocation à décider 

de nous envoyer mourir dans les tranchées du Dombass. 

Je vous laisse écouter. 

 
https://www.youtube.com/watch?v=gsqBN9WDN98 

Après cette sortie affligeante et stupide en termes intellectuels, je vous laisse écouter le président Macron 

lorsqu’il était pro-russe et qu’il faisait le jeu de la propagande du Kremlin ! 

Je plaisante bien évidemment, c’est de l’humour noir. 

Je dis qu’il ne faut pas oublier de remettre les choses dans leur contexte, qu’il faut prendre de la hauteur. 

https://www.youtube.com/watch?v=gsqBN9WDN98


 

Au bout du compte, soit nous trouvons les moyens de faire la paix, soit il se passera ce qu’il se passe à chaque 

fois dans l’histoire du monde. 

C’est ainsi que l’on discute des affaires du monde et que l’on tente de dépasser les désaccords. Ce n’est pas 

facile, ni simple, mais Macron et Poutine dans cette vidéo ne sont pas des hystériques qui appellent à atomiser 

la terre entière. 

Quand la négociation n’est plus possible, lorsque la diplomatie échoue, alors, la guerre n’est qu’un 

prolongement de la politique par d’autres moyens. 

Et nous envoyons alors nos enfants si précieux mourir bien loin de chez nous, sur des champs de bataille plein 

de boue. 

Il ne faut pas être hystérique, pas plus que va-t’en guerre. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.Pénurie. L’Inde fait s’envoler les cours du blé dans le monde 
 

L’Inde est le deuxième plus gros producteur de blé au monde derrière la 

Chine et devant les Etats-Unis ou la Russie en fonction des années et du 

classement. En général en 4ème place se trouve la France qui est largement 

devant l’Ukraine. 

Pour autant les classements diffèrent en fonction de ce que l’on compte. La 

production, les réserves et les stocks ou encore les exportations. La Chine 

peut être le plus gros producteur mondial, elle exporte peu son blé. 

Dans tous les cas c’est tout le marché des céréales qui est déstabilisé par la guerre en Ukraine, les sanctions 

contre la Russie et… les intempéries avec la sècheresse qui touche l’Inde mais qui touchera peut-être aussi 

l’Europe de l’Ouest. 

C’est dans ce contexte de pénurie alimentaire que les prix montent. 



 

 

Charles SANNAT 

 

.La Russie gagne plus d’argent qu’avant la guerre et va réorganiser son secteur des 

hydrocarbures 
 

C’est un article de l’AFP repris par le site de Boursorama sur lequel il me 

semble utile de nous arrêter. 

« La Russie va devoir réorganiser son secteur énergétique face aux 

sanctions européennes, a jugé mardi Vladimir Poutine, mais il a estimé 

que l’UE allait être la première à souffrir de son « autodafé économique » 

en renonçant aux hydrocarbures russes. 

S’exprimant lors d’une réunion dédiée au secteur pétrolier, le président russe a souligné qu’en se passant des 

ressources énergétiques russes, l’Europe devenait la région où les prix de ces dernières devenaient « les plus 

élevés ». 

« Commettre un tel autodafé, un tel suicide économique, c’est évidemment leur problème », a-t-il estimé. 

« Nous devons agir de façon pragmatique, tenir tout d’abord compte de nos propres intérêts », a-t-il poursuivi. 



« Le résultat des actions chaotiques de nos partenaires a été une hausse des revenus du secteur des 

hydrocarbures », a observé M. Poutine, estimant néanmoins que les changements sur le marché pétrolier 

étaient de nature « tectonique ». 

« Il est peu probable qu’on pourra refaire des affaires comme avant », a-t-il reconnu. 

En quelques phrases l’AFP a parfaitement résumé l’intervention du président russe sur le sujet de l’énergie. 

La Russie croule sous les excédents financiers et ses profits avec la hausse des cours de l’énergie au niveau 

international sont énormes et bien supérieurs à ce qui était anticipé dans les prévisions budgétaires russes. 

En ce sens, les sanctions européennes sont un échec majeur. 

Non seulement la Russie est plus riche aujourd’hui qu’hier et qu’avant la guerre, mais surtout, nous, nous 

sommes plus pauvres. 

Nettement plus pauvres. 

Pour autant Poutine n’était pas en train de faire de la « gloriole », au contraire, il a reconnu que l’on « ne ferait 

plus des affaires comme avant », et qu’il allait falloir réorganiser le secteur énergétique russe en profondeur et 

l’orienter vers la Chine et l’Inde. 

La Russie, dans un monde en manque de matières premières ne manquera jamais de débouchés. 

Nous en revanche allons manquer cruellement de croissance ! 

Charles SANNAT 

 

.La Hongrie bloque toujours les sanctions contre Moscou 
 

C’est un article publié par le site très pro-européen Euractiv.fe et intitulé 

« L’UE joue sa réputation alors que la Hongrie continue de bloquer les 

sanctions contre Moscou » sur lequel je souhaitais revenir. 

« L’Union européenne n’a pas trouvé de consensus sur le nouveau paquet 

de sanctions contre la Russie mais un accord pourrait être conclu dans une 

semaine ou deux, a déclaré lundi (16 mai) le chef de la diplomatie 

européenne, Josep Borrell, alors que la Hongrie a indiqué qu’elle ne 

lèverait pas son veto. 

«  Malheureusement, il n’a pas été possible de parvenir à un accord aujourd’hui  », a indiqué M. Borrell aux 

journalistes après une réunion des ministres des Affaires étrangères de l’Union européenne à Bruxelles. 

L’UE a offert à la Hongrie, à la République tchèque et à la Slovaquie de longs délais de grâce pour cesser 

progressivement leurs importations de pétrole russe, mais cela n’a pas encore convaincu Budapest de lever son 

veto. 

La philosophie des sanctions de l’UE est qu’elles doivent frapper le pays visé, en l’occurrence la Russie, plutôt 

que de causer du tort aux États membres. Or, les sanctions dans le domaine de l’énergie causent inévitablement 

des dommages aux États membres, certains étant plus touchés que d’autres. » 



Cette dernière phrase est tout de même assez ahurissante. En effet ces sanctions énergétiques sont ni plus ni 

moins qu’un suicide économique et industriel, notamment pour l’Allemagne qui a besoin d’énergie abondante 

mais également peu couteuse. 

« M. Borrell a expliqué que le principal obstacle à un accord était de nature économique : « La Hongrie n’a 

pas expliqué sa position en termes politiques, mais en termes économiques », a-t-il expliqué ». 

Sans blague… la Hongrie que l’on aime ou pas son président, est dépendante à presque 100 % des énergies 

russes. 

S’en passer du jour au lendemain n’est pas gérable pour un pays comme la Hongrie sans une aide massive des 

autres pays européens, eux-mêmes empêtrés dans leurs propres difficultés. 

Les responsables de l’UE ont fait une série de concessions aux États membres, notamment en abandonnant un 

projet visant à interdire aux navires de l’UE de transporter du pétrole russe, après l’opposition de la Grèce et de 

Chypre quant à l’impact économique potentiel sur leurs industries. 

Du côté russe, on se réjouit presque… 

« Dmitri Medvedev salue l’opposition hongroise aux sanctions européennes contre le pétrole et les 

personnalités religieuses 

L’ancien président russe et actuel vice-président du Conseil de sécurité de la fédération de Russie, Dmitri 

Medvedev, a salué l’opposition du Premier ministre hongrois Viktor Orbán à la proposition d’embargo 

pétrolier et de sanctions de l’UE visant le chef de l’Église russe ». 

C’est dans ce contexte que la Hongrie a été accusée de « prendre l’Union européenne en otage » en raison de 

son refus d’imposer un embargo pétrolier à la Russie, alors que l’Union peine à trouver un consensus sur ses 

dernières sanctions visant à limiter la capacité du Kremlin à mener sa guerre. 

« L’intégralité de l’Union est prise en otage par un État membre qui ne peut pas nous aider à trouver le 

consensus », a confié aux journalistes le ministre lituanien des Affaires étrangères, Gabrielius Landsbergis. 

C’est pour cette raison que nombreux sont les européistes à vouloir en finir avec la règle de la majorité absolue 

pour passer à la règle de la majorité qualifiée. 

Charles SANNAT 

 

La France ? Un pays d’assistés qui ne veut plus rien foutre ! 
 

« Dans la restauration, c’est la panique. Il reste 200 000 postes de saisonniers 

à pourvoir et le secteur pourrait faire appel à des étrangers, alors que le 

métier n’attire plus les travailleurs français. 

Va-t-il y avoir une pénurie de serveurs cet été ? C’est ce que craint depuis 

plusieurs semaines le secteur, qui pourrait puiser dans une immigration 

ciblée, notamment en faisant appel à des serveurs tunisiens pour assurer le 

service. Car tous les emplois de la restauration sont concernés et plus de 200 

000 postes saisonniers sont à pallier ». 



 

Alors bien évidemment la sortie de Sarah Saldmann est pour le moins crue et sans nuance, et pourtant, au-delà 

du manque de tact il n’en reste pas moins que le constat doit être fait. 

Oui. 

Les aides toutes cumulées rendent le travail au smic largement sans intérêt économique dans de nombreuses 

situations puisque non seulement on ne gagne pas tellement plus en travaillant, mais surtout… il faut travailler 

au moins 35 heures, se déplacer, payer son repas, faire garder les enfants, sans oublier de supporter son chef ! 

Donc les gens plus que des gros paresseux sont surtout des agents économiques rationnels. 

Ils ne travaillent pas car le travail ne paye pas assez par rapport à l’assistanat. 

D’où l’idée de faire venir des Tunisiens, 200 000, pour jouer aux serveurs cet été. 

Il ne viendrait pas à l’idée de la profession, à qui la TVA a été baissée de 10 points, d’augmenter les serveurs 

pour rendre le boulot attractif. 

Non aller chercher 200 000 Tunisiens c’est vachement mieux… Et tant pis pour les millions de Français, quelles 

que soient leurs origines d’ailleurs, qui devront continuer à avoir des salaires miteux. 

Georges Marchais déjà en son temps dénonçait l’immigration comme étant l’armée de réserve des capitalistes 

pour faire pression à la baisse sur les salaires ! 

Toute la gestion politique et économique de notre pays est un véritable scandale. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

La récession se profile en Europe 
Publié par Philippe Herlin | 12 mai 2022  

https://or.fr/actualites/recession-se-profile-europe-2739 
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L’effondrement du pouvoir d’achat dont nous parlions dans notre précédent article se confirme : 

"La vague de l'inflation monte dans les supermarchés" titre Les Echos. Les experts prévoient 5% de hausse des 

prix fin juin et de 7% à 10% en fin d'année. 

"Le nombre de crédits immobiliers chute" annonce La Tribune, sous l’effet de la hausse des taux d’intérêt des 

ménages qui doivent faire face à la hausse de leurs dépenses contraintes. Le nombre de constructions neuves 

devrait s’en ressentir, et quand le bâtiment va mal, tout va mal… 

Personne ne doit croire qu’une fois la paix signée en Ukraine, le prix de l’énergie retrouvera ses niveaux 

antérieurs. Les sanctions contre la Russie sont destinées à durer. L’Union européenne cherche à se passer 

définitivement et le plus vite possible du pétrole et gaz russes. Les nouveaux fournisseurs ne nous feront pas de 

cadeaux, au contraire. Il faudra sortir le chéquier car l’OPEP refuse d’augmenter sa production, et le gaz naturel 

liquéfié (GNL) américain nécessite de coûteuses installations et beaucoup d’énergie pour le rendre liquide. Par 

ailleurs, "les prix de l'énergie resteront élevés pour financer la transition énergétique", affirme le président 

d'Engie dans Le Figaro. Avec la planche à billets, la transition énergétique constitue l’autre raison fondamentale 

de l’inflation, la guerre en Ukraine rajoutant une troisième couche. 

L'augmentation des prix des matières premières (énergie, minerai, alimentation), la hausse des taux d'intérêts, et 

le coût de la transition énergétique, ont pour conséquence "un fort recul de la croissance potentielle en Europe", 

comme l’explique le service des études de Natixis. Nous partions déjà de très bas, c'est pourquoi il ne faut pas 

hésiter à parler de récession. Les États-Unis y échapperont grâce à leurs ressources fossiles, qui leur assurent 

une quasi indépendance. Mais l’Europe va souffrir. 

Les prévisions s’assombrissent. En Allemagne, la Bundesbank avertit que "dans un scénario de crise grave, le 

PIB de 2022 chuterait de 2%", et les prévisions pour 2023 et 2024 sont encore plus inquiétantes, avec une chute 

de plus de 4%. C’est le prix des matières premières qui explique l’essentiel de cette récession. Les prévisions 

pour la France et les autres pays européens, moins bien dotés en industrie, devraient également être 

catastrophiques. 

Balayons un argument souvent opposé à ce scénario de récession : "mais l’économie française crée de l’emploi, 

preuve de sa vigueur !" assènent les cercles du pouvoir. 66 000 emplois ont effectivement été créés en France au 

premier trimestre de l’année 2022 mais, comme l’indiquent Les Echos, "les milliards du ‘quoi qu’il en coûte’ 

ont maintenu l’emploi au prix d’une détérioration de la productivité de l’économie", pointant plus loin "le 

maintien en vie de nombreuses entreprises ‘zombies’ grâce à l’argent public." 
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Longtemps portés par la perspective d’une croissance post-Covid, les marchés financiers décrochent 

sérieusement depuis quelques semaines. Ils réalisent que l’inflation sabre le pouvoir d’achat et que la 

consommation – principal moteur des pays développés – commence à flancher. Ils commencent, justement, à 

intégrer le scénario d'une récession. 

En fait, seule Christine Lagarde semble ne pas comprendre en affirmant que "la stagflation n'est pas la référence 

pour la Banque centrale européenne". Nous y sommes pourtant déjà ! La stagflation constituerait même un 

scénario enviable alors que le recul du PIB et l’appauvrissement général nous attendent. Son déni, son refus de 

relever le taux directeur, et son apathie face à l’inflation, vont prolonger l’affaiblissement de l’euro face au 

dollar, créant ainsi une cause supplémentaire à l’inflation (les matières premières étant payées en dollars, la 

baisse de l’euro fait donc mécaniquement augmenter leur prix). En tâtonnant, un peu à l’aveugle, avec beaucoup 

d’inconscience, nous avançons vers la récession. 

▲ RETOUR ▲ 
 

La "bulle du tout" a-t-elle enfin trouvé son épingle du jeu ? 
par Doug Casey 18 mai 2022 

 
 

 
 

Homme international : Récemment, les grandes valeurs technologiques ont perdu plus de 1 000 milliards 

de dollars en valeur en quelques jours. Beaucoup de ces entreprises se négocient depuis longtemps à des 

multiples de bénéfices insensés. 

 

La bulle a-t-elle finalement éclaté ? 

 

Doug Casey : En fait, elle a commencé à éclater il y a environ un an, mais maintenant les gens commencent à 

remarquer que beaucoup de ces actions ne sont pas seulement en baisse de 50 %, mais de 75 % et de 90 %. 

 

Plusieurs catégories d'actions sont particulièrement touchées. L'une d'entre elles est celle des sociétés zombies 

qui ont profité des faibles taux d'intérêt et se sont surendettées. Elles ont emprunté beaucoup d'argent pour payer 

des dividendes et racheter des actions. Ces emprunts n'avaient pas grand-chose à voir avec la croissance réelle 

de l'entreprise. Aujourd'hui, elles ne peuvent pas rembourser la dette qu'elles ont contractée, car les taux 

d'intérêt ont augmenté. 

 

Comme l'économie va s'affaiblir au cours des prochaines années, nous allons assister à de nombreuses faillites 

d'entreprises, accompagnées de licenciements massifs de travailleurs. C'est une chose qui arrive en raison des 

taux d'intérêt ultra bas et de l'impression monétaire. C'est entièrement dû au gouvernement et à la Fed. 

 

Une autre chose qu'il a faite est de créer des bulles boursières massives. Les gens ont été convaincus que le 

gouvernement allait toujours "intervenir" pour injecter plus d'argent dans la situation et maintenir le marché 
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haussier. 

 

En conséquence, une psychologie spéculative a été complètement ancrée dans la société. Toute personne un tant 

soit peu capable d'ouvrir un compte financier en possède un, dans l'espoir d'une richesse instantanée. Des 

millions de personnes ont vécu bien au-dessus de leurs moyens. Cette époque est révolue. Nous sommes 

maintenant dans un marché baissier massif. Bientôt, le public réalisera que la Grande Dépression est là aussi. 

 

L'absurdité du COVID a provoqué l'injection de billions de dollars dans l'économie. Cela a fait croire à tout le 

monde qu'ils étaient plus riches qu'ils ne l'étaient réellement. Cela a encouragé beaucoup de consommation 

excessive. Cela a dopé les bénéfices de certaines sociétés ainsi que les comptes bancaires de personnes qui 

s'ennuyaient et traînaient. 

 

Des millions de personnes ont commencé à spéculer sur des actions dont elles ne savaient rien, en particulier sur 

les valeurs technologiques qui promettaient une richesse instantanée. Et le commerce des options, une forme de 

jeu qui promet des richesses instantanées grâce à l'effet de levier. Tout cela est arrivé à son terme. Cela a 

commencé à prendre fin il y a un an. 

 

Les faux bons moments ont duré beaucoup plus longtemps que je ne le pensais, mais maintenant les vrais 

mauvais moments sont en cours. Je pense que nous sommes entrés dans un marché baissier. Les choses vont 

aller beaucoup plus bas et pour longtemps. 

 

International Man : Nous avons vu le plus long marché haussier de l'histoire. Compte tenu de ce qui s'est 

passé sur le marché boursier au cours des dernières semaines, où vont les choses ? 

 

Doug Casey : Les actions ont grimpé, grimpé et les taux d'intérêt ont baissé, baissé, baissé pendant environ 40 

ans. Le public a réalisé d'immenses gains sur papier sur les marchés. 

 

Pendant ce temps, l'économie n'a pas vraiment produit grand-chose à part des chiffres. Je doute qu'elle ait 

produit beaucoup de richesses réelles. La preuve en est la détérioration notable des infrastructures aux États-

Unis. Une grande partie de l'activité économique est orientée vers la construction de biens de consommation - 

voitures, maisons, jouets électroniques - par opposition aux biens d'équipement, qui créent davantage de 

richesse. 

 

Dans la mesure où l'économie américaine a produit, elle a surtout produit des objets et des biens de 

consommation, et non du capital qui produira davantage de choses. C'est, pour reprendre une expression éculée, 

"insoutenable". Le bon temps est donc terminé. Et pas seulement parce que le long marché haussier des actions, 

des obligations et de l'immobilier a pris fin. Mais pour des raisons bien plus sérieuses et fondamentales. 

 

Le pays est devenu financièrement surendetté, économiquement improductif, politiquement instable et 

socialement explosif. Et, bien sûr, nous avons aussi les problèmes militaires. 

 

Il n'y a aucune raison de jouer en bourse pendant un certain temps encore, à moins de savoir ce que l'on fait 

et/ou d'être un ours. 

 

L'homme international : La Réserve fédérale a récemment augmenté les taux d'intérêt d'un montant 

symbolique. Mais si nous faisons un zoom arrière, la vue d'ensemble semble claire. 

 

La dernière fois que la Fed a tenté de relever les taux en 2019, elle n'est parvenue qu'à 2,5 % avant de 

devoir faire rapidement marche arrière. 

 

De plus, comme nous pouvons le voir dans le graphique ci-dessous, le niveau d'endettement global est 

maintenant beaucoup plus élevé qu'en 2019. Cela signifie qu'il sera beaucoup plus douloureux de relever 



les taux d'intérêt en raison du coût d'intérêt plus élevé du service de la pile de dettes beaucoup plus 

importante. 

 

 
La Fed sera-t-elle en mesure de continuer à relever les taux ou capitulera-t-elle ? 

 

Doug Casey : L'une des principales raisons pour lesquelles elle ne peut pas augmenter les taux est que le 

gouvernement américain est de loin le plus grand débiteur, avec plus de 30 000 milliards de dollars et une 

croissance rapide, la plupart à court terme. Il paie environ 2 % à l'heure actuelle, soit 600 milliards de dollars 

d'intérêts annuels. Si les taux d'intérêt montent à 4 ou 6 % - et non à 15 % ou plus pour offrir un rendement 

positif réel - il sera impossible d'imprimer l'argent nécessaire au paiement de la dette. 

 

Ils se sont vraiment mis dans une impasse. Il n'y a aucun moyen de s'en sortir. Ils ne peuvent pas augmenter les 

taux d'intérêt car cela ferait s'effondrer l'économie et peut-être l'État lui-même. Mais s'ils n'augmentent pas les 

taux, il n'y aura pas d'épargne et pas de formation de capital. En fin de compte, c'est un désastre à l'échelle de la 

civilisation, mais l'ultime peut être retardé - à un coût. 

 

Par conséquent, ce qu'ils vont faire, c'est continuer à imprimer de l'argent et espérer que la magie opère. 

Cependant, même si des extraterrestres amicaux atterrissaient sur le toit de la Maison Blanche et nous 

présentaient une technologie magique, nous serions toujours confrontés à une gigantesque Grande Dépression. 

En effet, les distorsions qui ont été introduites dans l'économie pendant des décennies doivent être éliminées. Et 

le capital doit être reconstruit avec une augmentation de l'épargne et une diminution de la consommation. 

 

L'homme international : En ce moment, nous assistons à une inflation galopante et à un effondrement du 

marché boursier en même temps. Pourrions-nous nous diriger vers une période prolongée de stagflation 

? 

 

Doug Casey : C'est certain. Au minimum. 

 

Le dollar américain va continuer à perdre énormément de valeur en raison de l'énorme quantité de monnaie 

créée, non seulement au cours des deux dernières années, mais aussi au cours des vingt dernières. Comme 

l'inflation est de 10 à 15 % alors que les obligations ne rapportent que deux, trois, quatre ou 5 % au maximum, il 

va y avoir une cascade de ventes d'obligations. 

 

Le dollar va également s'effondrer. Bien sûr, tout le monde se cache dans le dollar américain en ce moment 

parce que c'est encore le cheval le plus sain sur le chemin de l'usine de colle. Il y a une réelle possibilité d'un 

effondrement déflationniste du crédit également. Si c'est le cas, les dollars seraient les meilleures positions, au 

moins pour un certain temps. En supposant que la banque ou le courtier auprès duquel vous les avez placés ne 

fasse pas faillite. 

 



Le dollar perdant 10 % de sa valeur par an, les gens ne voudront plus épargner de dollars, ce qui signifie que le 

capital ne peut pas être créé, car on ne peut créer du capital qu'en produisant plus que ce que l'on consomme et 

en épargnant la différence. Mais, paradoxalement, si vous épargnez en dollars, vous perdrez inévitablement du 

terrain en termes réels. C'est l'une des raisons pour lesquelles Richard Russell a observé avec perspicacité que, 

dans une dépression, tout le monde est perdant. Le gagnant est simplement la personne qui perd le moins. 

 

Quelle que soit la façon dont vous voyez les choses, il y aura des ajustements très importants. 

 

C'est pourquoi j'ai acheté de l'or et de l'argent pendant de nombreuses années. Je pense que le dernier endroit où 

une bulle pourrait être créée - et elle pourrait être énorme - est l'or. Et les actions des mines d'or, qui sont encore 

très sous-évaluées par rapport à tout le reste. Il en va de même pour le pétrole. 

 

Ce n'est pas que l'or soit particulièrement bon marché, entre 1800 et 2000 dollars. Il est en ligne avec les prix 

généraux. Mais dans des conditions chaotiques, le marché va probablement paniquer vers l'or parce que c'est le 

seul actif financier qui n'est pas simultanément la responsabilité de quelqu'un d'autre. Et les stocks d'or 

producteurs, qui sont très bon marché alors qu'ils réalisent d'énormes bénéfices, pourraient voir leur prix 

exploser. 
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La guerre des volontés commence 
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"Vraiment extraordinaire" ! 

 

C'est la conclusion de M. Randy Frederick, directeur général du Schwab Center for Financial Research : 

 

    Une hausse de 3 % suivie d'une baisse d'un demi pour cent le lendemain, c'est plutôt normal... Mais 

une journée comme celle d'hier et une inversion de 100 % en une demi-journée, c'est vraiment 

extraordinaire. 

 

M. Frederick fait bien sûr référence au marché boursier. 

 

Nous avons rarement été témoins d'une schizophrénie boursière aussi violente dans un laps de temps aussi 

court. 

 

En hausse de 932 points hier à la suite de l'annonce que la Réserve fédérale limitera les hausses de taux à 50 

points de base par essai... le Dow Jones a clôturé en baisse de 1 063 points aujourd'hui... en reconnaissant que la 

Réserve fédérale augmentera néanmoins les taux de 50 points de base par essai. 
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En d'autres termes, les investisseurs ont retrouvé leurs esprits aujourd'hui - et ont perdu leur argent. 

 

Nous risquons d'assister à un concours de "poulet" entre M. Powell et M. Market. 

 

Le premier chasse l'inflation, mais il est à la traîne de plusieurs tours. Il ne peut combler l'écart qu'avec une série 

de hausses de taux substantielles. 

 

Le second, M. Market, veut s'assurer que le premier ne s'approche jamais de sa proie. M. Market a besoin de 

tarifs plus bas pour continuer à avancer dans le style auquel il est habitué. 

 

Il espère que ses colères, des colères comme celle d'aujourd'hui, placeront un piano à queue sur le dos de 

Powell, que cela le ralentira. 

 

"Continuez comme ça," dit M. Market, "et vous allez me faire tomber. C'est ce que vous voulez ? Pensez aux 

trillions de richesse que vous allez détruire. Aujourd'hui, c'est juste un avertissement." 

 

"Je suis là pour contrôler l'inflation", réplique M. Powell. "Avez-vous la moindre idée du retard que j'ai pris ? 

Habitue-toi, mon pote, ce n'est que le début. Je suis fatigué de vous soutenir de toute façon. Tu peux aller te 

gratter." 

 

Des propos fanfarons, c'est vrai. Mais a-t-il l'acier nécessaire pour aller jusqu'au bout ?  M. Powell va-t-il 

cligner des yeux... et céder à M. Market ? 

 

La réponse dépend, argumente Jim Rickards : 

 

    La Fed ne se soucie pas beaucoup de la baisse, mais elle s'inquiète si la baisse devient 

"désordonnée"... Qu'est-ce qui pousserait la Fed à faire marche arrière ? Un effondrement du marché. 

Si le marché boursier perd 5 %, ce qui représente plus de 1 700 points sur le Dow, cela ne suffirait pas 

à les déstabiliser. Mais s'il baisse de 15 %, soit plus de 5 000 points par rapport aux niveaux actuels, 

c'est une autre histoire. Ben Bernanke m'a dit ça un jour. 

 

La baisse d'aujourd'hui était manifestement... désordonnée. Si M. Market continue ses tumultes, peut-être M. 

Powell clignera-t-il des yeux. 

 

Il l'a déjà fait auparavant. En 2015, la Réserve fédérale s'est lancée dans une croisade de hausse des taux. Elle a 

imposé neuf hausses de taux entre décembre 2015 et décembre 2018. 

 

M. Powell a poursuivi l'entreprise lorsqu'il a pris le commandement en février 2018. 

 

Pendant la même période, la Réserve fédérale a réduit son bilan de 4 500 milliards de dollars à quelque 3 700 

milliards de dollars. 

 

Fin 2018, M. Market a crié au meurtre bleu et s'est mis en rébellion ouverte. Les actions ont plongé de 20 % en 

l'espace de 2½ mois. 

 

Et puis... M. Powell a cligné ses yeux à lunettes... et a capitulé. 

 

M. Marché l'a fixé. Nous risquons qu'il le fasse à nouveau. 

 

Pourtant, une question plus importante se pose dans l'air : Quel est le sérieux des menaces de M. Powell 

concernant l'inflation en cage ? 
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Toute personne attentive aurait pu le voir à l'avance. La répression supposée massive de l'inflation, avec le 

déchaînement des faucons, s'est transformée en un non-événement. Les taux sont désormais historiquement bas, 

si l'on tient compte de l'inflation, qui s'élève à 11 % selon les données en temps réel. 

 

Cela signifie que la Fed n'a pratiquement rien fait jusqu'à présent. 

 

Le président de la Fed, Jerome Powell, l'a dit lors de sa conférence de presse qui a suivi la chute des taux. Il estime 

que l'inflation disparaît d'elle-même. L'économie se rétablit et il ne s'attend pas à ce que les chiffres du PIB soient 

plus mauvais, bien au contraire. 

 

Ce qui veut dire que la Fed a décidé de ne pas faire le plein de Volcker, malgré des mois de signaux indiquant 

qu'elle allait le faire. 

 

Tout cela pour dire que la Fed a déjà fait un choix politique spécifique. Elle privilégie l'inflation à la récession. 

Point final. C'est la raison pour laquelle le président Biden a ri si fort de la blague faite au dîner des correspondants 

de la Maison Blanche. 

 

Il est devenu tout à fait à la mode dans les cercles les plus élevés de considérer toute personne qui se plaint de 

l'inflation comme un membre de la tribu MAGA crachant du vent et indigne de toute influence politique à 

Washington. 

 

Une situation presque identique se produit au Royaume-Uni. La banque centrale fait seulement semblant de lutter 

contre l'inflation. Ces efforts minuscules sont presque inutiles par rapport à l'ampleur du problème. Et pourtant, 

les marchés obligataires y réagissent très fortement. C'est comme retirer un peu d'héroïne : Pour l'accro, c'est un 

moment de panique. 

 

Nous observons déjà de fortes hausses des taux hypothécaires à 30 ans. 
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Mais comparé au précédent épisode de forte inflation de la fin des années 1970, 5,25 % est un niveau très bas. Il 

y a eu un moment à l'époque où les acheteurs payaient +16%. 

 

 
 

La conclusion est que nous avons un très long chemin à parcourir avant de nous rapprocher de la réalité. Vivre 

dans un monde de taux d'intérêt dramatiquement négatifs révèle que la Fed n'a même pas commencé à lutter 

sérieusement contre l'inflation. 

 

La réaction des marchés financiers a été aussi sauvage que la nuit des élections de 2020. La réaction initiale était 

l'exaltation, basée sur l'idée que Powell n'était pas sérieux et qu'il continuerait à faire couler la drogue monétaire 

afin d'éviter la récession. Après une bonne nuit de sommeil, l'émotion de la peur est revenue : et si la récession se 

produisait quand même ? Les prix se sont effondrés. 

 

Le Wall Street Journal a bricolé une histoire. 

 

    Jeudi, l'optimisme des investisseurs a commencé à diminuer. Même si une augmentation plus 

importante des taux d'intérêt n'est pas envisageable dans les mois à venir, les investisseurs sont toujours 

confrontés au resserrement le plus agressif de la politique monétaire américaine depuis 2000, la dernière 

fois que la banque centrale a augmenté les taux d'un demi-point. De nombreux investisseurs se demandent 

maintenant à quel niveau la Fed pourrait relever les taux au cours des deux prochaines années dans un 

contexte d'inflation galopante et comment cela pourrait se répercuter sur l'économie et les bénéfices des 

entreprises. 

 

Traduction : même un léger changement de politique monétaire pourrait provoquer ce que l'on appelle un 

atterrissage brutal. Il est intéressant de noter que les assurances de M. Powell, selon lesquelles l'inflation disparaît 

d'elle-même et l'économie évitera une récession, ne signifient presque rien. 

 

C'est vraiment une situation que nous n'avons pas vue depuis des générations : le président de la Fed a à peu près 

autant de crédibilité que le chef du CDC. Plus personne ne fait confiance à l'autorité, pas même la plus fantaisiste 

des fantaisistes. L'époque de l'adoration de Greenspan est révolue. Maintenant, ces gars-là sont de plus en plus 

considérés comme rien d'autre que des propagandistes. 

 



Des amis ont récemment commencé à poser d'énormes questions philosophiques, comme : "pourquoi les humains 

n'apprennent-ils pas de l'histoire ?" Je suppose que la réponse est que nous n'avons pas encore inventé une 

technologie permettant de télécharger les leçons du passé vers la génération actuelle. 

 

C'est le plus grand défaut de l'expérience humaine. Cela signifie que nous devons sans cesse réapprendre les 

mêmes leçons, avec toute la douleur que cela implique. 

 

Cette brève incursion dans la philosophie de l'histoire est le point de départ de cette annonce extrêmement bizarre 

de l'administration Biden qui suit directement le prétendu resserrement de la Fed : 

 

    La dernière proposition visant à moderniser les règles de la loi de 1977 sur le réinvestissement 

communautaire (Community Reinvestment Act) doit être annoncée jeudi et vise à garantir que les prêts 

aux personnes à faibles revenus et aux petites entreprises sont répartis plus équitablement là où les 

banques exercent leurs activités. Les règles existantes se concentrent sur les activités des banques autour 

de leurs succursales physiques. Ces règles sont dépassées dans un monde où une grande partie de l'activité 

financière se déroule en ligne, selon les banquiers et les défenseurs des communautés. 

 

Les lecteurs historiquement avisés savent exactement ce que cela signifie. Ce même système de renonciation 

forcée à des normes de prêt rationnelles, au nom du service des pauvres, a puissamment contribué à la bulle 

immobilière sauvage qui a explosé en 2008. 

 

Après l'effondrement, les normes de prêt ont été resserrées en réduisant simplement les mandats des banques pour 

qu'elles acceptent un grand nombre d'emprunteurs à haut risque. 

 

Aujourd'hui, l'administration Biden tente de reproduire les MÊMES CONDITIONS qui ont conduit à ce désastre, 

et ce au moment même où la Fed prétend resserrer la monnaie et le crédit. 

 

Ce changement de réglementation signifie exactement le contraire. C'est leur façon de répondre aux graves 

avertissements de la National Association of Homebuilders, selon lesquels une crise est à portée de main. Les 

régulateurs répondent en disant : ne vous inquiétez pas, nous allons forcer les banques à accorder à des millions 

d'emprunteurs à faible crédit de nouvelles dettes importantes, afin que les marchés soient soutenus. 

 

Les dégâts de ces petits changements deviendront évidents d'ici quelques années. Ce sera une répétition de ce que 

nous avons connu auparavant. Le krach engagera une fois de plus la Fed dans un assouplissement quantitatif 

massif pour sauver les systèmes financiers et bancaires surendettés et les empêcher de faire faillite. 

 

Quand la rationalité reviendra-t-elle ? Pas tout de suite. 

 

La grâce salvatrice du crash de 2008 est que nous n'avons pas eu à faire face à une forte inflation des prix, que ce 

soit du côté des consommateurs ou des producteurs. La grande inquiétude de l'époque était le contraire : la 

déflation. Cette fois-ci, ce sera différent. Imaginez une combinaison de toutes les crises du passé (1929, 1979, 

1985, 2000, 2008, 2020) réunies en une seule. 

 

La nouvelle norme comprend des pénuries sporadiques et apparemment aléatoires de biens essentiels. Les 

nouvelles mamans se plaignent dans tout le pays qu'elles ne peuvent tout simplement pas se procurer de lait 

maternisé, ni à l'épicerie du coin, ni même sur Amazon. Vous pouvez le commander mais il est probable qu'il soit 

annulé. Quant à la pénurie de puces qui était censée prendre fin il y a 18 mois, elle est toujours d'actualité. 

 

Le pire dans tout cela : nous avons tous été conditionnés pour nous y habituer. 
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.Désolé, investisseur - Mauvaise nouvelle 
Brian Maher 6 mai 2022 
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L'escalier qui monte... et l'ascenseur qui descend. 

 

C'est la vitesse générale de déplacement du marché boursier - qui dépend de la direction du marché boursier. 

 

Ces derniers temps, le marché boursier a une excellente vitesse... vers le bas. Et sur les 12 derniers mois ? 

 

Supposons que vous déteniez un fonds indiciel du marché large. Vous avez passé l'année dernière sur la roue de 

hamster, tournant et tournant sur place. 

 

Le Dow Jones Industrial Average et le S&P 500 se négocient aujourd'hui là où ils se négociaient au printemps 

dernier. 

 

Le Nasdaq Composite, quant à lui, a reculé jusqu'aux niveaux de novembre 2020. 

 

Pouvez-vous vous permettre de passer une année entière à courir sur place ? Cela va-t-il retarder votre retraite ? 

 

Ce sont les questions que nous abordons aujourd'hui. 

 

Le marché compense toujours ses pertes, dit Wall Street. L'histoire démontre - amplement - que les actions 

augmentent toujours à long terme. 

 

C'est ce qu'affirme un récent conseil aux investisseurs d'un grand groupe de Wall Street : 

 

    Malgré la chute du début de l'année, les investisseurs ne doivent pas paniquer. Sur l'évolution à long 

terme des marchés, les investisseurs qui sont restés patients ont été récompensés. Depuis 1900, le 

rendement moyen pour les investisseurs a été de près de 10 % par an... Notre conseil est de rester investi, 

d'éviter de faire des mouvements drastiques dans votre portefeuille et d'ignorer la volatilité. 

 

Il y a beaucoup de justice ici. Et les actions à long terme, c'est un conseil en capital, un stratagème qui rapporte 

des dividendes. 

 

La magie blanche des intérêts composés s'accumule et s'accumule. Un jour, elle vous rapportera un magnifique 

tas d'argent. 

 

"Si seulement c'était aussi simple", rétorque M. Lance Roberts de Real Investment Advice. 



 

M. Roberts affirme que les hommes de Wall Street omettent des détails essentiels dans leur récit. En d'autres 

termes, ils négligent de vous informer sur la façon dont une année de sauterelle peut déstabiliser la stratégie de 

capitalisation. Par exemple : 

 

    Si le taux de rendement moyen a pu être de 10 % sur le long terme, les marchés ne fournissent pas 10 

% chaque année. Supposons qu'un investisseur veuille composer son rendement de 10 % par an sur cinq 

ans. Nous pouvons faire quelques calculs de base... 

 

    Après trois années consécutives de rendement de 10 %, une baisse de seulement 10 % réduit de 50 % 

le taux de croissance composé annuel moyen. De plus, il faut ensuite un rendement de 30 % pour retrouver 

le taux de rendement moyen requis. 

 

    Il y a une différence significative entre le rendement MOYEN et le rendement RÉEL. L'impact des 

pertes détruit l'effet "composé" annualisé de l'argent. 

 

En d'autres termes, une simple perte de 10 % au cours de la troisième année réduit le taux composé annuel de 

moitié - de moitié ! 

 

Seul un gain ultérieur de 30 % peut vous remettre sur la bonne voie. Quelle est la probabilité d'un gain de 30 % ? 

 

Aucun, nous risquons. 

 

Les hommes de Wall Street racontent que la grande crise financière a rapidement donné lieu à l'un des plus beaux 

marchés haussiers de tous les temps. Ce marché haussier a compensé toutes les pertes antérieures - et bien plus 

encore dans la foulée. 

 

Ils ne vous informent pas - M. Roberts le fait - que les investisseurs ont eu besoin de près de sept ans pour 

récupérer leurs gains... sur une "base ajustée à l'inflation". 

 

Comprenez-moi bien : Roberts ne rejette pas la théorie des intérêts composés. Mais il insiste sur le fait qu'elle se 

réduit au timing. 

 

Le timing est essentiel si vous voulez profiter des merveilles des intérêts annuels composés : 

 

    Alors que beaucoup suggèrent que l'investissement "acheter et conserver" fonctionnera sur le long 

terme, pour la plupart, cette période est d'environ 15-20 ans jusqu'à la retraite. Voici le problème. Il y a 

des périodes dans l'histoire où les rendements sur des périodes de 10 ans étaient négatifs... 

 

    Oui, l'investissement "buy and hold" fonctionne, mais cela dépend du moment où vous commencez votre 

parcours d'investissement. 

 

Et à bien des égards, la stratégie de capitalisation va faire des siennes au cours des prochaines années. Pourquoi 

? 

 

À cause d'un très, très mauvais timing. 

 

Les valorisations boursières flottent actuellement à des sommets historiques - même avec le dernier repli. 

 

Et lorsque les valorisations boursières sont excessives... vous pouvez vous attendre à des difficultés dans les 

années à venir. Votre stratégie de capitalisation est en grand péril. Roberts : 

 



    Le rendement a tout [à voir] avec les valorisations et le fait que les multiples soient en expansion ou en 

contraction... les taux de rendement réels augmentent lorsque les valorisations passent d'un niveau faible 

à un niveau élevé. Mais les taux de rendement réels chutent fortement lorsque les valorisations ont 

historiquement dépassé 23X les bénéfices de suivi et reviennent à leur moyenne à long terme. 

 

    Oui, l'investissement "buy and hold" peut fonctionner, mais cela dépend du moment où vous commencez 

votre parcours d'investissement. À 35X le CAPE, cela suggère que les rendements des 10 à 20 prochaines 

années pourraient être décevants. 

 

Êtes-vous prêt à affronter un malaise boursier de deux décennies ? 

 

C'est une sombre projection. Pourtant, comme nous le répétons souvent, le temps égalise comme rien d'autre. 

 

Les balances s'équilibrent, ce qui monte descend, ce qui descend remonte... 

 

Les puissants tombent, les montagnes s'écroulent, les humbles héritent de la terre... 

 

Et le marché boursier finit par "régresser vers la moyenne". 

 

Les moulins des dieux peuvent moudre lentement, comme l'a noté le philosophe grec Sextus Empiricus. 

 

Mais comme il l'a prévenu... Ils broient extrêmement fin. 
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Combien de temps allons-nous vivre dans cet état de déni ? Je ne parle pas de vous. Je veux dire la plupart des 

gens. Oui, les gens se plaignent des prix élevés de l'essence et de la nourriture, mais nous ne sommes pas encore 

au stade de la panique. Pour l'amour de Dieu, le président des États-Unis a mis en garde contre les pénuries 

alimentaires à venir. S'il avait la moindre crédibilité, il y aurait eu une ruée vers les épiceries. 

 

Cela ne s'est pas produit pour trois raisons. 

 

Premièrement, les gens ne prennent pas Biden au sérieux. Il semble ne pas le savoir. Il continue à se prononcer 

lors de conférences de presse d'une manière qui semble presque folle, comme s'il ne savait pas qu'il n'est plus 

crédible. 
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Deuxièmement, les Américains ont vécu 40 ans avec des approvisionnements et des prix relativement prévisibles. 

À ce stade, cela fait partie intégrante de notre façon de penser et de nous comporter. 

 

Troisièmement, il semble y avoir une hypothèse répandue selon laquelle ces augmentations de prix sont 

temporaires et qu'elles reviendront à la normale à un moment donné. 

 

La réalité est que toutes les augmentations de prix actuelles sont permanentes. La Fed n'a pas la capacité de les 

faire redescendre, même si elle en avait le désir. La mesure de l'inflation, appelée dépenses de consommation 

personnelle, vient d'atteindre son plus haut niveau depuis 40 ans. Et la dynamique du changement semble tout à 

fait favorable à une hausse des prix tout au long de l'année. D'ici la fin de l'année, nous pourrions habiter un 

environnement économique extrêmement peu familier. 

 

Il ne fait aucun doute que le rythme de l'inflation a pris de court la Fed, qui prévoyait 2 % à la même époque 

l'année dernière. Comment n'ont-ils pas pu le voir venir ? La masse monétaire M2 a augmenté de 42 % en deux 

ans. N'y a-t-il vraiment personne, aux plus hauts niveaux, qui comprenne la relation entre la masse monétaire et 

les prix ? 

 

L'état de déni remonte à 2008. La dernière fois qu'il y a eu une énorme crise et que la Fed a déclenché une 

expansion monétaire à une échelle spectaculaire, elle a observé une pression continue à la baisse sur les prix. Cela 

allait à l'encontre de nombreuses prédictions, dont les miennes. Ce que je n'avais pas prévu, c'est l'avènement 

d'une nouvelle politique. La Fed a en fait payé aux banques - et l'a fait pendant de nombreuses années - un 

rendement plus élevé pour conserver les actifs dans le système plutôt que de les libérer. Cela a empêché l'argent 

chaud de circuler dans les rues. 

 

Pourquoi la Fed a-t-elle fait cela ? Parce que l'objectif de cette politique était de recapitaliser le système bancaire. 

Il n'y avait pas de grand programme macroéconomique. La Fed voulait sauver le système de l'effondrement. Ce 

qu'elle a fait. Et elle l'a fait avec de l'argent nouvellement créé qui n'a jamais atterri dans les mains des producteurs 

ou des consommateurs. Tout l'événement a fini par être un vaste exercice de cosmétique financière. Les marchés 

ont adoré. 

 

Les expansions de 2020 et 2021 ont été entièrement différentes. Le Congrès a dépensé de l'argent qu'il n'avait 

pas. Des trillions et des trillions. Ces dépenses ont été financées par la dette. La Fed est intervenue pour acheter 

la dette. L'argent a été déposé directement sur les comptes bancaires des entreprises et des consommateurs. C'est 

devenu très chaud. La Fed a estimé qu'elle n'avait pas vraiment le choix. Elle a désigné le Congrès comme le 

coupable. Elle a simplement répondu aux souhaits du gouvernement, et c'est vrai jusqu'à un certain point. 

Néanmoins, cela n'a pas été sans conséquences. 

 

Vous ne pouvez tout simplement pas vous en tirer indéfiniment avec quelque chose de cette ampleur. Dans les 

années 1930, le grand économiste de l'"école autrichienne" Ludwig von Mises a développé sa théorie du cycle 

économique de manière très détaillée. Il a démontré que les distorsions que nous observons avec l'expansion du 

crédit vont bien au-delà des augmentations régulières des prix. L'argent frais fausse tous les signaux du marché, 

ce qui entraîne une inadéquation entre la production et la consommation. Cela crée les conditions qui mènent à 

l'effondrement économique. 

 

À ce stade du cycle, la suite des événements est déterminée par la réponse de la banque centrale. Si la banque 

centrale est déterminée à éviter la récession, elle se penchera sur l'expansion monétaire, ce qui entraînera une 

hausse des prix encore plus rapide. L'hyperinflation frappe. La récession puis la dépression surviennent quand 

même. Cela menace l'intégrité de la monnaie elle-même, car les gens fuient de plus en plus le papier pour les 

marchandises. 

 

Ce processus conduit à l'événement le plus redouté de l'histoire économique du 20e siècle : le crack-up boom. Il 

y a pénurie d'argent alors même que la production s'effondre, entraînant des pénuries de biens. 



 

La possibilité même d'une telle chose aux États-Unis était essentiellement impensable en 2019. Mais ensuite, les 

blocages sont arrivés, et la décision grotesque du Congrès et de la Fed de jouer tout le système avec de la fausse 

monnaie et des dépenses massives. Il y a toujours un décalage dans les effets de telles choses, généralement de 

18 mois. Nous avons dépassé ce stade, donc ce que nous voyons en ce moment est entièrement prévisible. 

 

La Fed agit comme un faucon en ce moment, mais si vous écoutez le langage qu'elle utilise, les augmentations de 

taux sont uniquement destinées à freiner l'inflation. L'intention d'éviter une récession est toujours aussi forte. Que 

fera la Fed si la récession se produit de toute façon ? Tout le monde peut le deviner, mais il me semble que 

personne à la Fed ou dans le gouvernement n'a le courage de laisser l'économie tomber en récession. 

 

En 2021, Ron Paul a lancé un avertissement fort selon lequel sa trajectoire pourrait en fait conduire à un crack-

up boom. Il était à peu près le seul à oser prononcer ces mots. Jusqu'à présent, son avertissement s'est avéré 

prophétique. Alors même qu'il s'exprimait, la Fed continuait de parler comme si cette inflation était transitoire. 

C'est loin d'être le cas. 

 

L'avenir des prix est fortement influencé par le comportement des consommateurs et des producteurs. Si les 

attentes sont élevées, la peur se réalise d'elle-même. À l'heure actuelle, il y a encore beaucoup de place pour 

l'inflation. La Fed est très en retard sur la courbe à ce stade. Personne n'envisage le genre de politiques qui 

tenteraient même d'aspirer toutes les liquidités excédentaires. Il faut bien qu'il aille quelque part. 

 

Pendant ce temps, les signes de récession se multiplient. Les taux hypothécaires viennent d'atteindre un nouveau 

record de quatre ans. La courbe de rendement s'inverse sur les principales obligations. Le timing ne pourrait pas 

être pire d'un point de vue politique : L'administration Biden fera tout son possible pour éviter une récession à 

l'approche de novembre. 

 

La rupture des relations commerciales avec la Russie et la Chine constitue un énorme problème supplémentaire, 

et la Chine semble elle aussi se diriger vers une période de croissance lente, voire de récession. L'Allemagne est 

déjà confrontée à un taux d'inflation de 8 %, qui n'est pas près de s'arrêter. Tout cela soulève la perspective 

remarquable d'un crack-up boom. Personne n'ose en parler. 

 

L'administration Biden fait face à tout cela avec certaines des propositions budgétaires les plus dangereuses depuis 

des décennies, voire jamais - des augmentations d'impôts record et une nouvelle méthode d'imposition innovante 

: s'en prendre non seulement aux revenus mais aussi aux rendements de la richesse détenue. 

 

Vous êtes conscients de tout cela, mais combien de temps faudra-t-il pour que les gens ordinaires prennent 

conscience des réalités dangereuses dans lesquelles nous vivons actuellement ? Nous pourrions être confrontés 

non seulement à deux décennies de faibles rendements boursiers, mais aussi à une économie faible. 

 

Très peu sont préparés à ces possibilités. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Plus précieux que l'or 
Jim Rickards  9 mai 2022 
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Wall Street a connu un nouveau bain de sang aujourd'hui, les trois principaux indices ayant subi une nouvelle 

correction. 

 

Le Dow et le S&P sont tous deux en territoire de correction (baisse de 10 % ou plus par rapport aux récents 

sommets). 

 

Le Nasdaq, sensible aux taux, a perdu plus de 4 % aujourd'hui. Il est maintenant embourbé dans un marché baissier 

officiel (en baisse de 20 % par rapport à ses plus récents sommets), qui va probablement empirer avant de 

s'améliorer. 

 

Les marchés auront leurs bons jours, mais vous pouvez vous attendre à ce que la tendance générale reste à la 

baisse tant que la Fed retirera le bol à punch. 

 

La Fed joue maintenant un jeu désespéré de rattrapage. 

 

L'inflation est maintenant à son plus haut niveau depuis 1981. Cette inflation n'est pas le fait d'un seul mois (l'IPC 

de mars 2022 était de 8,5 %), mais s'inscrit dans une tendance établie. L'inflation pour l'ensemble de l'année 2021 

par rapport à 2020 était de 7,0 %. En janvier, l'inflation était de 7,5 %, et en février, de 7,9 %. 

 

En d'autres termes, la tendance de l'inflation n'est pas seulement persistante, elle s'aggrave. La Fed est passée 

complètement à côté de cette tendance et fait maintenant la course pour la rattraper. 

 

Elle a relevé son taux cible de 0,50 % lors de la réunion du FOMC de ce mois-ci. Une autre hausse de 0,50 % est 

probable en juin. Jay Powell a semblé exclure la possibilité d'une hausse de 0,75 %, mais la Fed n'en poursuit pas 

moins son resserrement monétaire à un rythme agressif. 

 

La Fed détruit l'argent 
 

Les hausses de taux seront également accompagnées de réductions de la masse monétaire de 80 milliards de 

dollars par mois ou plus. C'est ce qu'on appelle le resserrement quantitatif (QT) et c'est le contraire du fameux 

assouplissement quantitatif (QE) que la Fed pratique depuis 2008. La Fed est en train de détruire l'argent. 

 

Après la hausse des taux de 0,25 % en mars, les hausses de mai et juin auront fait passer les taux d'intérêt de 0,0 

% à 1,25 % (ou plus) en seulement trois mois. Combiné au QT, ce sera la forme de resserrement monétaire la plus 

rapide depuis l'époque de Paul Volcker. 

 

Bien sûr, le problème est que la Fed resserre ses taux en dépit de la faiblesse de l'économie. Ce n'est pas une 

surprise : C'est une habitude persistante de la Fed. 

 

Le département du commerce a récemment indiqué que le PIB du premier trimestre aux États-Unis a diminué de 

1,4 % (en rythme annuel). L'outil de prévision GDPNow de la Fed d'Atlanta estime que la croissance du PIB au 



deuxième trimestre 2022 sera de 1,8 %. Si cette estimation du deuxième trimestre se maintient, cela signifie que 

la croissance du premier semestre est assez proche de zéro. 

 

Il y a peu de raisons de croire que la croissance économique s'accélérera au cours du second semestre. La 

principale raison est que les sanctions contre la Russie vont se poursuivre, ainsi que toutes les perturbations 

économiques qu'elles ont créées. 

 

Désolé, les Russes ne partent pas 
 

Bloomberg News nous apprend que la ministre allemande des affaires étrangères, Annalena Baerbock, a déclaré 

que "les sanctions contre la Russie ne seront levées qu'après le retrait complet de ses troupes du territoire 

ukrainien". Il n'y a qu'un seul problème avec cette politique : Les Russes ne partent pas. 

 

Il reste à voir quelle quantité de territoire ukrainien la Russie va saisir et quelles pourraient être les conditions 

finales d'un accord de paix. Mais il est hors de question que la Russie se retire entièrement d'Ukraine. 

 

Elle a construit à grands frais un pont terrestre entre la Russie et la Crimée et ne compte pas l'abandonner. 

 

Cela signifie que les sanctions ne seront jamais levées (à moins que Baerbock et d'autres responsables politiques 

occidentaux ne changent d'avis). Cela signifie également qu'il y aura une énorme destruction des chaînes 

d'approvisionnement mondiales. 

 

Ensuite, il y a la Chine. Nous savons maintenant que les mesures de confinement ne fonctionnent pas pour arrêter 

la propagation du COVID. Mais la Chine redouble quand même d'efforts dans sa folle politique du "zéro 

COVID". 

 

Elle réprime encore plus durement à Shanghai, l'une des principales plaques tournantes du commerce mondial. Il 

n'y a pas de fin en vue. L'impact de ces blocages sur les chaînes d'approvisionnement mondiales est profond. Les 

exportations chinoises sont à leur plus bas niveau depuis deux ans, ce qui constitue un sérieux frein pour 

l'économie mondiale. 

 

Si l'on considère les perturbations de la chaîne d'approvisionnement dues à la guerre en Ukraine et les nouveaux 

blocages liés à la pandémie en Chine, il n'est pas exagéré de suggérer que l'économie américaine pourrait tomber 

dans une forte récession avant la fin de 2022. 

 

Mais aussi inquiétante que soit cette perspective, pour de nombreuses personnes dans le monde, ce sera bien pire. 

 

La famine à venir 
 

La plupart des analystes savent que l'Ukraine et la Russie fournissent ensemble environ 25 % de toutes les 

exportations de céréales dans le monde, y compris le blé, l'orge et le maïs. C'est un pourcentage énorme. Mais du 

point de vue des nations importatrices d'Afrique et du Moyen-Orient, les deux parties belligérantes fournissent 

70 à 100 % des céréales importées par ces pays. 

 

Parmi les plus grands importateurs figurent l'Égypte, le Liban, le Soudan, le Kenya, la Somalie, la Jordanie et 

bien d'autres. Ensemble, ces grands importateurs ont une population combinée de 700 millions de personnes, soit 

environ 10 % de la population mondiale. Il n'existe pas de substitut immédiat à ces importations. 

 

Les États-Unis, le Canada et l'Australie sont tous d'importants producteurs de céréales, mais ils consomment déjà 

leurs céréales à l'intérieur de leurs frontières (principalement comme aliments pour animaux pour la viande bovine 

et porcine) ou ont des marchés d'exportation existants qui dépendent également des céréales. 

 

Cette pénurie imminente de céréales est amplifiée par les pénuries mondiales d'engrais, qui proviennent 



également, dans une large mesure, d'Ukraine et de Russie. De nombreux agriculteurs ne peuvent pas du tout se 

procurer d'engrais, et ceux qui le peuvent paient deux à trois fois le prix de l'année dernière. 

 

Il en résultera de nouvelles pénuries de céréales et une hausse vertigineuse des prix des denrées alimentaires, car 

l'augmentation du coût des engrais (et des frais de transport en raison de la hausse du prix du diesel) se répercute 

sur la chaîne d'approvisionnement. L'état final de ces diverses forces est une crise humanitaire potentielle de 

proportions sans précédent à la fin de cette année et au début de l'année prochaine. 

 

Il n'est pas exagéré d'estimer que le nombre total de personnes qui mourront de faim à la suite de cette pénurie 

alimentaire sera supérieur au nombre total de personnes tuées sur les champs de bataille en Ukraine. Alors oui, la 

guerre peut empirer. Et elle le fera. 

 

Compte tenu de la tourmente économique actuelle, les gens me demandent si j'achète de l'or. C'est le cas, mais 

j'ai passé plus de temps ces derniers temps à acheter des congélateurs de grande capacité pour pouvoir faire des 

réserves de nourriture (j'en ai déjà trois). 

 

Les pénuries alimentaires devraient frapper fort d'ici l'automne. 

 

Bouclez la boucle ! 
 

Dans l'ensemble, le reste de l'année et l'année 2023 poseront aux investisseurs des défis qu'ils n'ont pas connus 

depuis la Grande Dépression. Nous nous sommes habitués à des baisses des marchés boursiers de 20 %, voire de 

30 % (comme en 2008, 2018 et 2020). 

 

Mais un véritable krach boursier peut atteindre 80 % ou plus (comme ce fut le cas en 1929-1932 et sur le Nasdaq 

en 2000-2001). C'est l'ordre de grandeur que les investisseurs doivent garder à l'esprit. 

 

La voie à suivre pour les investisseurs est claire. Les expositions aux actions doivent être réduites. Les allocations 

de liquidités doivent être augmentées de manière significative, peut-être jusqu'à 30 %. Il est indispensable 

d'investir dans les actifs tangibles, notamment l'immobilier, les terres agricoles, l'or, l'argent et les ressources 

naturelles. 

 

Une façon de garder une main sur le marché boursier tout en misant sur les ressources naturelles est de s'intéresser 

aux valeurs énergétiques et minières ; ces deux secteurs devraient surperformer les principaux indices. 

 

Mais s'il y a une grave récession, comme je le prédis, il y a un point positif : La récession est souvent le seul 

remède fiable contre l'inflation. C'est un prix élevé à payer, mais il peut être efficace. 

 

Mais il y a aussi la possibilité réelle que nous souffrions à la fois d'une faible croissance et de l'inflation. 

 

Nous pourrions revenir à cette combinaison désagréable de faible croissance et d'inflation élevée connue sous le 

nom de stagflation. Si tel est le cas, ce sera un retour à la fin des années 1970, lorsque l'"indice de misère" a été 

créé pour décrire la combinaison stagflation de taux d'intérêt élevés et de chômage élevé en même temps. 

 

Je vous conseille de vous attacher. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Vendu sur le fleuve (Dniepr) 
Brian Maher   11 mai 2022 
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L'administration a demandé 33 milliards de dollars pour aider la nation ukrainienne. Mais le Congrès s'est endurci, 

a fait appel à ses nerfs, s'est rappelé à ses responsabilités... et a refusé la demande. 

 

Une majorité écrasante de membres du Congrès - une majorité "bipartisane" - a insisté sur le fait que le crédit de 

33 milliards de dollars était inacceptable. 

 

Et donc ils ont autorisé un "accord" de 40 milliards de dollars à la place. C'est-à-dire qu'ils ont autorisé 7 milliards 

de dollars de plus que la demande initiale. C'est ce que rapporte l'Associated Press : 

 

    La mesure a été adoptée à une large majorité (368-57), fournissant 7 milliards de dollars de plus que 

la demande de Biden en avril et divisant l'augmentation de manière égale entre la défense et les 

programmes humanitaires. Le projet de loi prévoit d'accorder à l'Ukraine une assistance militaire et 

économique, d'aider les alliés régionaux, de réapprovisionner les armes que le Pentagone a expédiées à 

l'étranger et de fournir 5 milliards de dollars pour faire face aux pénuries alimentaires mondiales causées 

par la guerre qui a paralysé la production normalement robuste de nombreuses cultures en Ukraine. 

 

    La nouvelle mesure comprend 6 milliards de dollars pour armer et entraîner les forces ukrainiennes, 

8,7 milliards de dollars pour restaurer les stocks d'armes américaines expédiées en Ukraine et 3,9 

milliards de dollars pour les forces américaines déployées dans la région. 

 

    Il y a également 8,8 milliards de dollars de soutien économique à l'Ukraine, 4 milliards de dollars pour 

aider l'Ukraine et ses alliés à financer les achats d'armes et d'équipements et 900 millions de dollars pour 

le logement, l'éducation et d'autres aides aux réfugiés ukrainiens aux États-Unis. 

 

"Nos fils de pute" 
 

Quel pourcentage de cette aide passera entre les mailles du filet des "oligarques" ukrainiens ? Ils en siphonneront 

probablement une bonne partie pour eux-mêmes. 

 

Nous vous rappelons que l'Ukraine fait partie des nations les plus corrompues de la planète - plus corrompue que 

la Russie elle-même selon de nombreux critères. 

 

Pourtant, si c'est la cohérence des principes que vous recherchez, vous ne la trouverez pas dans la politique 

étrangère des États-Unis ou de toute autre puissance de la Terre. 

 

Comme l'a dit un jour Franklin Delano Roosevelt à propos de l'homme fort du Nicaragua, Anastasio Somoza : 

"C'est peut-être un fils de pute. Mais c'est notre fils de pute". 

 

Les oligarques ukrainiens sont peut-être des "fils de pute". Mais ce sont nos "fils de pute". 

 

Et en temps de crise... ce que l'on nous dit être le cas... il y a peu de place pour la nuance. Il y a peu de temps pour 



le débat. 

 

Nous ne pouvons pas nous permettre d'attendre ! 
 

Comme l'a plaidé hier Pelosi, présidente de la Chambre des représentants, "Nous devons adopter le projet de loi 

pour que vous puissiez savoir ce qu'il contient" : 

 

    Le temps est essentiel - et nous ne pouvons pas nous permettre d'attendre. Avec ce programme d'aide, 

l'Amérique envoie un message retentissant au monde entier de notre détermination inébranlable à soutenir 

le courageux peuple ukrainien jusqu'à ce que la victoire soit remportée. 

 

Madame la Présidente est loin d'être seule. Son collègue démocrate, le Rep. Jason Crow, soutient : 

 

    Les États-Unis ne sont pas intéressés par les impasses. Nous ne sommes pas intéressés par un retour 

au statu quo. Les États-Unis sont dans cette affaire pour la gagner et nous resterons aux côtés de l'Ukraine 

jusqu'à ce que la victoire soit remportée. 

 

C'est ainsi. Mais qui sont précisément "les États-Unis" ? Comprend-il les millions et les millions d'Américains 

qui ne veulent pas se mêler des problèmes de l'Europe de l'Est ? 

 

C'est le contribuable qui paie la note 
 

Pourtant, la présidente Pelosi et ses collègues semblent prêts à accorder à l'Ukraine une ligne de crédit presque 

infinie. Ils sont là "pour le long terme". Journaliste Glenn Greenwald : 

 

    Il est difficile de replacer dans son contexte l'énormité de ces dépenses - d'autant plus que la guerre ne 

dure que depuis 10 semaines, et que les responsables américains prédisent/espèrent que cette guerre ne 

durera pas des mois mais des années. Cela garantit que les montants définitifs seront encore beaucoup 

plus élevés. 

 

Bien sûr... derrière cette ligne de crédit se tient le pauvre contribuable américain assiégé. Il va au crochet. 

 

Mais que se passe-t-il si les hostilités ne durent pas des mois, mais des années ? Et si la victoire n'est jamais 

acquise ? Questions supplémentaires : 

 

Qu'aura gagné le contribuable américain pour son sacrifice ? Qu'a-t-il gagné - d'ailleurs - pour son sacrifice 

en Afghanistan ? En Irak ? 

 

Peut-être serait-il mieux servi si l'argent était gaspillé dans des gâchis domestiques... plutôt que dans des gâchis à 

l'étranger. 

 

Les gâchis domestiques sont néanmoins des gâchis, c'est vrai. Pourtant, ils n'aboutissent pas à la détonation 

d'armes atomiques. Les gâchis à l'étranger qui piègent un ennemi doté de l'arme nucléaire le peuvent. 

 

Pourtant, le contribuable américain n'est pas consulté. Les décisions lui sont retirées des mains. 

 

Quelqu'un a-t-il demandé pourquoi ? 
 

Il ne peut pas non plus déposer sa plainte dans les urnes en novembre - l'affaire est très majoritairement 

bipartisane, une escroquerie commune. 

 

Contre quel parti peut-il voter ? 



 

Il peut simplement mijoter. C'est un homme résigné. Ses questions les plus fondamentales restent sans réponse. 

Greenwald : 

 

Nous avons depuis longtemps quitté le domaine du débat sur les raisons pour lesquelles il est dans l'intérêt 

des citoyens américains d'investir les ressources de notre pays dans cette guerre, sans parler du risque 

d'une guerre directe et d'une escalade nucléaire éventuellement catastrophique avec la Russie, le pays qui 

possède le plus grand stock nucléaire, avec les États-Unis juste derrière. En effet, on pourrait dire que le 

gouvernement américain est entré dans cette guerre et a rapidement intensifié son engagement sans que 

cette question critique - qui devrait être fondamentale pour toute décision politique du gouvernement 

américain - ne soit posée. 

 

Un service communautaire 
 

Le projet de loi bipartisan sur l'Ukraine rend néanmoins un service capital. Il nous rappelle que les républicains 

et les démocrates sont plus unis que divisés. 

 

Les combats politiques qu'ils mettent en scène pour le bien public se réduisent souvent au spectacle. C'est un 

combat de lutte professionnelle avec ses fausses querelles, ses coups artificiels et son sang factice. 

 

Ils s'affrontent avec des coups superficiellement sauvages et vicieux. Mais regardez de plus près. Les coups ne 

rentrent jamais chez eux. En coulisses, hors service, loin des fans et des caméras, ils sont souvent les amis les plus 

proches. 

 

Nous attendons des démocrates qu'ils dépensent sans compter. Depuis FDR, ils ont lu le même plan électoral. 

 

Mais les Républicains ont toujours eu deux objectifs : réduire les impôts et équilibrer les comptes. 

 

Telle une vieille maîtresse d'école aigrie, avec un œil d'acier et un rotin à la main, ils n'étaient pas forcément 

populaires. 

 

Mais vous saviez où ils étaient. Et vous pouviez leur faire confiance pour le chéquier. 

 

Mais ces républicains ne sont plus. Ils ont pris la route des fedoras, monocles et guêtres. 

 

Ils se sont détournés de leur ancienne religion fiscale, ont fait la paix avec les grosses dépenses... et ont été élus. 

 

Ils ont appelé l'ancienne religion "l'économie de la racine". 

 

Les républicains se sont assis aux pieds de M. Arthur Laffer, avec sa célèbre courbe. Ils pouvaient dépenser 

comme les démocrates sans toucher au contribuable. 

 

Vendu en aval du fleuve (Dniepr) 
 

Les déficits ne comptent pas dans le nouveau catéchisme. Il ne reste que quelques irréductibles républicains... 

pour garder les tablettes. 

 

Et donc aujourd'hui, nous versons une autre larme sur les cendres de la responsabilité fiscale. 

 

Comme nous l'avons déjà noté, les Républicains ont autrefois défendu les approches du Trésor américain. 

 

Mais ils ont depuis vendu la passe. Et les deux partis nous ont tous vendus. 

 



Dans ce dernier cas, le fleuve Dniepr... 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Comment l'inflation érode la culture 
Jeffrey Tucker   12 mai 2022 
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La journée d'hier a été marquée par la pirouette, chaque apologiste du régime assurant le public que l'inflation 

s'améliore. Il suffit de regarder la merveilleuse ligne de tendance ! Dans les notes de bas de page, on trouve la 

vérité : il s'agissait d'une baisse minuscule, essentiellement due à des raisons techniques, et la principale 

raison de cette baisse a déjà disparu de la tendance des prix. 

 

Et aujourd'hui, le tour de passe-passe continue : Oui, l'inflation va nous contrarier encore un peu, mais elle se 

calmera dans quelques mois. Le New York Times nous assure que c'est seulement parce qu'il faut beaucoup de 

temps pour que l'inflation disparaisse du système. Calmez-vous tous et détendez-vous ! Tout ira bien ! En plus, 

le président travaille pour régler ce problème ! 

 

Mais comment pouvons-nous savoir à quoi ressemble l'avenir de l'inflation ? Il n'y a pas de moyen sûr mais en 

cas de doute, regardez la masse monétaire. En février 2021, un mois après l'entrée en fonction de M. Biden, M2 

augmentait de 27,5 % en rythme annuel, ce qui est tout à fait étonnant. 

 

Aujourd'hui, les augmentations de l’inflation sont de 8,6 %, ce qui est environ quatre fois plus élevé que ce que 

la Fed prétend vouloir avec son taux cible de 2 % d'inflation. 

 

Une bonne règle de base est que l'inflation se manifeste 18 mois après l'épisode d'impression. C'est précisément 

ce qui s'est passé. Nous voici à 15 mois après le pic d'impression et nous connaissons des augmentations 

incroyables. Il pourrait s'écouler encore trois mois avant que le pic d'impression ne soit effacé. Ensuite, nous 

devrons encore manger les politiques de l'année suivante. 

 

La propagande ne fonctionne pas 
 

La propagande politique sur ce sujet a-t-elle jamais été aussi inefficace ? C'est vraiment une blague. 

 

L'indice des prix à la production publié ce matin brosse un tableau plus clair. Il est sombre. Il ne révèle aucun 

fléchissement. En fait, il montre qu'il y a beaucoup d'augmentations de prix en attente. Voici l'indice par produit 

de 2013 à aujourd'hui. 

 



 
 

Vous vous souvenez que l'année dernière, de nombreuses personnes ont finalement conclu que nous devions 

apprendre à vivre avec le COVID ? C'était un choix intelligent, car il n'y avait aucune chance que la méthode de 

suppression à la chinoise puisse fonctionner. 

 

Eh bien, nous voici maintenant avec une pandémie d'inflation évitable et la prise de conscience que nous devons 

apprendre à vivre avec l'inflation. Bientôt, nous réaliserons que nous devons également vivre avec la récession. 

 

Mais qu'est-ce que cela signifie ? 

 

L'impact se fera sentir non seulement sur le plan économique, mais aussi sur le plan culturel. L'inflation entraîne 

un raccourcissement de l'horizon temporel dans toute la société. 

 

Vivre au jour le jour 
 

Rappelons quelques principes de base. Toutes les sociétés naissent désespérément pauvres, condamnées à vivre 

de la cueillette et de la débrouille. La prospérité se construit par la construction du capital, qui est l'institution qui 

incarne la pensée prospective. 

 

Pour fabriquer du capital, il faut différer la consommation : Il faut renoncer à certaines choses aujourd'hui pour 

fabriquer des outils qui permettront de consommer davantage demain. Cela implique une discipline et une 

orientation vers l'avenir. Et cela signifie, avant tout, une épargne qui peut être investie. Ce n'est que par cette voie 

que les sociétés peuvent s'enrichir. 

 

Un élément clé de cette démarche concerne la stabilité du moyen d'échange. Et pas seulement la stabilité : Une 

monnaie qui prend de la valeur au fil du temps incite à épargner et donc à investir sur le long terme. 

 

La fin du XIXe siècle en a fourni un bon exemple. Sous le régime de l'étalon-or, la valeur de la monnaie 

augmentait avec le temps, récompensant ainsi la réflexion à long terme et inculquant cette perspective à la culture 

dans son ensemble. 

 

L'inflation a l'effet inverse. Elle punit l'épargne. Elle pénalise le comportement économique orienté vers l'avenir. 

Cela signifie également qu'elle décourage l'investissement dans des projets à long terme, qui est la clé pour 

construire une division complexe du travail et faire émerger la richesse de la boue de l'état de nature. 

 

Chaque augmentation d'inflation réduit cette orientation vers l'avenir. L'hyperinflation la détruit complètement. 

 

Plus qu'une simple hausse des prix 
 

Vivre au jour le jour devient le thème. Prendre ce que vous pouvez avoir maintenant est la méthode et le thème. 

Saisir et dépenser. Autant le faire, car l'argent ne fait que perdre de sa valeur. Mieux vaut vivre dur et court et 

oublier l'avenir. S'endetter si possible. Laissez la dépréciation elle-même en payer le prix. 



 

Une fois que cette attitude est inculquée dans une société prospère, ce que nous appelons la civilisation se dégrade 

progressivement. Si l'inflation persiste, ce type de pensée à court terme peut tout détruire. 

 

C'est pourquoi l'inflation n'est pas seulement une question de hausse des prix. Il s'agit du déclin de la prospérité 

et d'une culture qui s'effondre progressivement. 

 

Un autre facteur de réduction des horizons temporels est l'instabilité juridique. C'était ma première 

préoccupation lorsque les lockdowns ont commencé il y a 26 mois. Pourquoi créer une entreprise si les 

gouvernements peuvent la fermer sur un coup de tête ? Pourquoi planifier l'avenir si cet avenir peut être anéanti 

d'un simple trait de plume ? 

 

Beaucoup de gens avaient supposé que cette nouvelle voie serait de courte durée. Les politiciens allaient sûrement 

comprendre et arrêter cette folie. Sûrement ! Tragiquement, la situation n'a fait qu'empirer. Les dépenses et 

l'impression ont commencé et se sont intensifiées au fil du temps. C'était une tempête parfaite de folie pure, et 

maintenant nous en payons le prix fort. 

 

Le moment charnière de l'histoire 
 

Nous devons parler franchement de ce qui arrive à l'économie mondiale. Il ne s'agit pas seulement de ruptures 

dans la chaîne d'approvisionnement. Celles-ci peuvent être réparées. Il ne s'agit pas seulement de l'inflation qui 

touche tous les pays. Nous vivons au milieu d'un bouleversement fondamental du monde entier. 

 

Le plus grand danger unique pour la prospérité mondiale se présente aujourd'hui sous la forme d'un naufrage 

dévastateur et profondément tragique du pays qui devait être le leader mondial de la finance et de la technologie 

: la Chine. 

 

Le Wall Street Journal résume la douleur actuelle : 

 

    En 2021, la Chine représentait 18,1 % du produit intérieur brut mondial, selon les données du Fonds 

monétaire international, derrière les États-Unis (23,9 %) mais devant les 27 membres de l'Union 

européenne (17,8 %). Elle représente près d'un tiers de la production manufacturière mondiale, selon les 

données des Nations unies de 2020. L'économie chinoise a connu une croissance modeste au début de 

l'année, mais les données de mars et avril indiquent un fort ralentissement. 

 

Les problèmes remontent au sommet de la hiérarchie. Lorsque Xi Jinping a verrouillé Wuhan, le monde entier l'a 

célébré pour avoir réussi ce qu'aucun autre dirigeant n'avait réussi dans l'histoire : l'éradication d'un virus dans un 

seul pays. Aujourd'hui encore, il reçoit des éloges pour cela. Le reste du monde a suivi, et les élites de tous les 

pays ont déclaré que cette voie était l'avenir. 

 

Aujourd'hui, le virus est en liberté dans tout le pays, et les méthodes d'éradication s'intensifient. Cette situation 

écrase la croissance économique et menace désormais d'une véritable dépression économique le pays qui, il y a 

quelques années seulement, était considéré comme le plus grand moteur économique du monde. 

 

Pas de solution avant un très long moment 
 

Il est clair que Xi Jinping a fait passer sa fierté personnelle avant le bien-être de tous les Chinois. Les scientifiques 

du pays savent qu'il a tort à ce sujet, mais personne n'est en mesure de le lui dire. De plus, les élections approchent 

et il n'est pas en mesure de faire marche arrière. 

 

Nous ne pouvons pas vraiment faire confiance aux données provenant de la Chine, mais officiellement, le taux 

d'infection dans ce pays est l'un des plus bas du monde. Il faut que beaucoup plus de gens attrapent le virus et s'en 

remettent pour que l'on puisse s'approcher d'une immunité collective. Cela signifie que les blocages sont la voie 



à suivre pour les années à venir, tant que le régime actuel reste au pouvoir. 

 

Pendant des décennies, la prospérité américaine s'est appuyée sur une inflation relativement faible, des règles du 

jeu assez stables et l'élargissement des échanges avec le monde et la Chine en particulier. Ces trois éléments sont 

en voie de disparition. Oui, il est déchirant de voir tout cela se dérouler. 

 

Nous avons tous besoin d'espoir en ce moment, mais il est très difficile à trouver. La prise de pouvoir par les 

Républicains en novembre en donne peut-être, mais les problèmes sont bien plus profonds et plus vastes. 

 

Nous nous trouvons sur une voie qui n'est pas susceptible d'être réparée avant très longtemps. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La folie des promoteurs du monde 
Jeffrey Tucker  13 mai 2022 
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Pensez un instant à d'autres expériences ratées dans l'histoire de l'humanité. L'une d'elles qui vient à l'esprit est la 

révolution bolchevique. Son leader, Vladimir Lénine, ne s'attendait pas vraiment à prendre le pouvoir, et encore 

moins à être chargé de mettre en œuvre le système qu'il avait passé sa carrière à promouvoir. 

 

On lui a demandé de parler de ce que signifierait le communisme. Il a tâtonné et a eu l'idée d'électrifier la Russie. 

 

Cela n'a pas marché. En fait, rien n'a marché. En 1920, l'électricité faisait défaut en Russie même, et les pénuries 

alimentaires étaient partout. L'expérience avait déjà échoué et les ouvriers et les paysans étaient furieux. 

 

La réponse a été la "nouvelle politique économique", qui a libéralisé l'économie et permis au parti de gagner du 

temps. Le fait est que l'expérience communiste avait déjà échoué, après seulement deux ans d'existence. 

 

La question de l'échec des plans des élites a toujours contrarié les dirigeants. Nous vivons une telle époque 

aujourd'hui, sans doute sur une base mondiale plus importante que jamais. 

 

Faux ! 
 

Ils ont dit qu'ils allaient supprimer un virus, mais tout le monde l'a eu quand même. Ils ont dit qu'ils allaient 

imprimer et dépenser pour sortir de la récession, mais maintenant nous avons l'inflation et la récession. Ils ont dit 

qu'ils allaient minimiser le carnage social et économique mais il est partout. 

 

Remarquez que personne n'a pris ses responsabilités. Personne n'a admis son erreur. Ou plus précisément, ce que 

des gens comme Bill Gates disent maintenant, c'est que leur théorie était bonne et que leurs plans étaient brillants, 
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mais qu'il y a eu des erreurs de jugement périodiques dues à un manque d'informations, mais qu'il faut continuer 

à leur faire confiance parce qu'ils vont s'améliorer. Il suffit d'attendre et de voir. 

 

Une autre tactique utilisée consiste à affirmer que ce n'est que maintenant que nous pouvons traiter le coronavirus 

comme un agent pathogène normal, car les nouvelles mutations, bien que plus répandues, sont également moins 

graves. Bien. Sauf qu'avec les mutations, le seuil de l'immunité de groupe augmente également. 

 

Nous aurions pu en finir avec cette absurdité il y a deux ans si nous avions vécu normalement. Le dernier blabla 

de la FDA est destiné à couvrir cela. 

 

Au moins, nous ne sommes pas la Chine 
 

Vous remarquerez également que le week-end dernier, la FDA a mis de nouveaux avertissements majeurs sur le 

vaccin de J&J, comme s'il avait des effets indésirables particulièrement dangereux. Elle a fait cela au moment 

même où des documents massifs de Pfizer sont diffusés sur Internet, et ils montrent tous des méthodes d'essai 

douteuses et des effets secondaires très graves. 

 

L'annonce de la FDA est très suspecte : elle ressemble à une tentative de paraître scrupuleux tout en laissant les 

plus grands contrevenants s'en tirer à bon compte. 

 

Au moins, nous ne suivons pas le chemin de la Chine. Xi Jinping a annoncé au congrès du parti ce week-end 

qu'il ne tolérerait aucune dissidence contre l'idéal du zéro COVID. Le pathogène sera écrasé partout où il 

apparaîtra. La Chine a désormais (si l'on en croit les données officielles) l'un des taux d'infection les plus bas du 

monde. 

 

Cela signifie qu'un autre milliard de personnes environ vont encore l'attraper, et cela signifie des fermetures 

permanentes sur la durée. 

 

Si cela se produit vraiment, la grande promesse de ce grand pays sera anéantie par l'arrogance et l'inconséquence 

d'un seul dictateur. C'est une énorme tragédie, qui aura un impact profondément négatif sur l'économie mondiale 

pour de nombreuses années à venir. 

 

Une crise en ébullition 
 

Il est presque difficile de suivre l'évolution des catastrophes qui se produisent ces jours-ci. Parlons de la pénurie 

imminente d'électricité, ce produit que nous sommes tous censés utiliser pour remplacer les combustibles 

fossiles dans le meilleur des mondes créé pour nous par nos seigneurs et maîtres. 

 

Selon le Wall Street Journal, dans un article qui est passé largement inaperçu : 

 

    L'opérateur du réseau californien a déclaré vendredi qu'il prévoyait une pénurie d'approvisionnement 

cet été, surtout si des chaleurs extrêmes, des incendies de forêt ou des retards dans la mise en service de 

nouvelles sources d'énergie aggravaient les contraintes. Le Midcontinent Independent System Operator, 

ou MISO, qui supervise un vaste réseau régional couvrant une grande partie du Midwest, a déclaré à la 

fin du mois dernier que des pénuries de capacité pourraient l'obliger à prendre des mesures d'urgence 

pour répondre à la demande estivale et a signalé le risque de pannes. Au Texas, où un certain nombre de 

centrales électriques ont récemment été mises hors service pour maintenance, l'opérateur du réseau a mis 

en garde contre des conditions difficiles pendant une vague de chaleur qui devrait durer toute la semaine 

prochaine. 

 

    Le risque de pénurie d'électricité augmente dans l'ensemble des États-Unis, car les centrales électriques 

traditionnelles sont mises hors service plus rapidement qu'elles ne sont remplacées par des énergies 

renouvelables et des batteries de stockage. Les réseaux électriques sont mis à rude épreuve alors que les 



États-Unis effectuent une transition historique des centrales électriques conventionnelles alimentées au 

charbon et au gaz naturel vers des formes d'énergie plus propres telles que l'énergie éolienne et l'énergie 

solaire, et que des centrales nucléaires vieillissantes doivent être mises hors service dans de nombreuses 

régions du pays. 

 

En résumé, un autre plan central né de l'arrogance et de la présence semble être sur le point d'échouer 

complètement, jusqu'à provoquer des pannes d'électricité, comme celles que connaît le tiers monde depuis de 

nombreuses années. L'énergie verte devient l'absence d'énergie. Les émissions zéro deviennent de l'énergie zéro. 

 

Plus loin : 

 

Accélérer le développement des énergies renouvelables et des batteries est devenu une proposition 

particulièrement difficile dans un contexte de difficultés liées à la chaîne d'approvisionnement et 

d'inflation. Plus récemment, une enquête du département du commerce visant à déterminer si les 

fabricants chinois de panneaux solaires contournent les droits de douane sur les panneaux solaires a 

interrompu les importations de composants clés nécessaires à la construction de nouvelles fermes solaires 

et a paralysé l'industrie solaire américaine. 

 

La confluence d'idées farfelues 
 

Nous voyons donc ici la combinaison des conséquences de nombreuses idées farfelues différentes : droits de 

douane, politique en matière d'énergie verte, irresponsabilité fiscale et impression monétaire. Incroyable. Nous 

avons une inflation élevée, l'effondrement du commerce mondial, plus une tentative ratée de réduire les 

combustibles fossiles et de se reposer sur le vent et l'eau. C'est absurde, et nous pourrions en payer le prix tôt ou 

tard. 

 

Comme si cela ne suffisait pas, certains s'alarment de l'imminence d'une pénurie alimentaire qui viendrait 

s'ajouter à la pénurie de tant d'autres choses. De plus, nous sommes à moins de trois mois de la déclaration de 

récession. 

 

Et si l'inflation s'est un peu calmée pour l'instant, tout porte à croire qu'elle repartira de plus belle à la fin de l'été. 

Cela nous donnera une combinaison d'inflation, de récession, de coupures de courant et de pénuries alimentaires. 

 

C'est un mélange politiquement toxique, c'est le moins qu'on puisse dire. Et ajoutons une pièce de plus au puzzle 

: des valeurs financières affaiblies et en chute libre. L'année terrible semble de moins en moins une aberration 

et de plus en plus les prémices d'un marché baissier durable dans presque tous les domaines. 

 

Cela a même affecté le marché des crypto-monnaies, les grands investisseurs institutionnels étant devenus frileux 

à l'égard d'une technologie qu'ils n'ont jamais comprise mais qu'ils ont seulement adoptée dans l'espoir d'un 

rendement. 

 

Une longue et sordide histoire 
 

Avec le recul, il n'y a rien de terriblement surprenant dans tout cela. C'est une conséquence de la culture de la 

sécurité et de la croyance que des personnes puissantes, riches et intelligentes peuvent gérer le monde mieux que 

le reste d'entre nous. Nous sommes passés par là de nombreuses fois dans l'histoire, et cela a toujours été le présage 

d'une longue période de souffrance. 

 

Lénine a échoué tout comme Gates, Powell, Fauci et d'autres ont échoué. Peu de choses sont plus dangereuses 

pour l'avenir de l'humanité que l'échec et l'humiliation d'une classe dirigeante qui détient toujours le pouvoir. Ils 

ne peuvent pas et ne veulent pas admettre l'erreur, donc leur seul plan est de doubler et tripler l'échec. Le terme 

"terre brûlée" est généralement utilisé de manière métaphorique. 

 



Peut-être que cette fois, elle deviendra réelle. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Nulle part où se cacher 
Jim Rickards   16 mai 2022 
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Les investisseurs n'ont pas besoin d'être informés des récentes chutes des marchés boursiers. L'indice Dow Jones 

a baissé de 12,5 % depuis début janvier. Le S&P 500 est en baisse de 16,1 % sur la même période. Le Nasdaq 

Composite affiche une baisse encore plus spectaculaire de 26,5 % cette année. Il a encore perdu du terrain 

aujourd'hui. 

 

Cela place le Nasdaq dans un marché baissier (baisse de 20 % ou plus depuis un sommet intermédiaire), tandis 

que le Dow et le S&P 500 sont tous deux en territoire de correction (baisse de 10 % ou plus depuis un sommet 

intermédiaire). 

 

Le Dow a légèrement augmenté aujourd'hui, mais le S&P a de nouveau baissé. Sur la base des tendances actuelles, 

le S&P 500 pourrait entrer en territoire de marché baissier dans quelques jours, le Dow n'étant pas loin derrière. 

 

Cet effondrement survenant si peu de temps après le krach boursier de mars 2020 peut surprendre certains 

investisseurs, bien que cette issue ait été prédite dans mon dernier livre The New Great Depression, publié l'année 

dernière. 

 

Nous pourrions nous pencher sur les raisons de la récente chute du marché, comme le fait que la Fed ait retirer le 

bol à punch, mais les raisons n'ont presque plus d'importance à ce stade. 

 

Ce qui est vraiment surprenant, c'est que le marché boursier n'est pas le seul à avoir récemment enregistré des 

résultats médiocres. 

 

Le grand crash des crypto-monnaies 
 

Les obligations du Trésor américain, les devises étrangères, l'or et d'autres matières premières ont tous fortement 

baissé, parallèlement aux actions. Il y a de bonnes raisons à cela, notamment la perspective d'une récession qui 

pourrait entraîner une chute synchronisée des actions, de l'or et des matières premières. 

 

Mais le carnage du marché ne s'arrête pas là. Le plus grand effondrement parmi les principales classes d'actifs 

concerne le bitcoin et les autres cryptomonnaies. 

 

Le prix du bitcoin a chuté de plus de 55 % depuis novembre dernier, lorsque le bitcoin a atteint un sommet à 

environ 69 000 dollars. Au moment où j'écris cet article, le bitcoin se négocie à 29 647 dollars. 
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Comme c'est souvent le cas, des investisseurs crédules se sont lancés dans l'aventure lorsque le bitcoin était au 

plus haut. Aujourd'hui, 40 % de tous les investisseurs en bitcoins sont sous l'eau sur leurs avoirs. Comme le dit le 

proverbe, personne ne siffle au sommet. 

 

Autant dire que le bitcoin est la nouvelle couverture contre l'inflation ! 

 

Et les dégâts sont loin d'être limités au bitcoin. D'énormes pertes sont apparues dans d'autres cryptomonnaies 

populaires comme l'Ethereum (en baisse de 57 % sur la même période), XRP (connu sous le nom de Ripple) et 

Solana. 

 

Pourtant, aucun de ces effondrements de cryptomonnaies n'a été le plus spectaculaire. Une cryptomonnaie appelée 

Luna est passée de 116,84 dollars le 5 avril 2022 à 0,0062 dollar le 16 mai, soit une chute incroyable de 99,9 % 

en moins de six semaines. 

 

Ce n'est pas seulement un crash, c'est un effacement complet. Cela montre à quel point les manies spéculatives 

peuvent devenir folles, complètement déconnectées de la réalité. 

 

Contagion 
 

Le danger de ce type d'effondrement va au-delà des pertes subies par les investisseurs individuels qui détiennent 

les pièces. Ces pertes sont le signe de l'émergence d'une crise de liquidité mondiale plus large. Elles rappellent à 

quel point les marchés d'aujourd'hui sont interconnectés. 

 

On en revient à la contagion. 

 

Malheureusement, au cours des deux dernières années, le monde a tiré une leçon douloureuse des contagions 

biologiques. Une dynamique similaire s'applique aux paniques financières. 

 

Cela peut commencer par la faillite d'une banque ou d'un courtier à la suite d'un effondrement du marché (un 

"patient zéro financier"). 

 

Mais la détresse financière se propage rapidement aux banques qui faisaient affaire avec l'entité en faillite, puis 

aux actionnaires et aux déposants de ces autres banques, et ainsi de suite jusqu'à ce que le monde entier soit en 

proie à une panique financière, comme ce fut le cas en 2008. 

 

La contagion des maladies et la contagion financière fonctionnent de la même manière. Les mathématiques non 

linéaires et la dynamique du système sont identiques dans les deux cas, même si le "virus" est une détresse 

financière et non un virus biologique. 

 

Lorsqu'un marché s'effondre, les investisseurs des autres marchés vendent des actifs pour obtenir des liquidités et 

le virus de l'effondrement se propage rapidement à ces autres marchés. Lors d'une panique généralisée du type de 

celles que nous avons connues en 1998 et en 2008, aucune classe d'actifs n'est à l'abri. 

 

Les investisseurs vendent des actions, des obligations, de l'or, des cryptomonnaies, des matières premières et bien 

plus encore dans une course effrénée aux liquidités. 

 

Chaque crise est plus importante que la précédente 
 

Et malheureusement, chaque crise est plus importante que la précédente et nécessite une plus grande intervention 

des banques centrales. 

 



La raison est liée à l'échelle du système. Dans les systèmes dynamiques complexes tels que les marchés de 

capitaux, le risque est une fonction exponentielle de l'échelle du système. L'augmentation de l'échelle du marché 

est corrélée à des effondrements de marché de taille exponentielle. 

 

Aujourd'hui, le risque systémique est plus dangereux que jamais car l'ensemble du système est plus vaste 

qu'auparavant. Cela signifie que la plus grande taille du système implique une future crise de liquidité mondiale 

et une panique du marché bien plus importante que la panique de 2008. 

 

Les banques "trop grosses pour faire faillite" sont plus grandes que jamais, représentent un pourcentage plus 

important du total des actifs du système bancaire et ont des livres de produits dérivés beaucoup plus importants. 

 

Pour comprendre le risque de contagion, on peut penser au marlin dans Le vieil homme et la mer d'Hemingway. 

Au départ, le marlin était une prise de choix accrochée à la coque du bateau du pêcheur Santiago. 

 

Mais dès qu'il y a eu du sang dans l'eau, tous les requins à des kilomètres à la ronde se sont jetés sur le marlin et 

l'ont dévoré. Lorsque Santiago a atteint le rivage, il ne restait du marlin que le bec, la queue et quelques os. 

 

Une fois encore, le risque systémique est aujourd'hui plus dangereux que jamais et chaque crise est plus grave 

que la précédente. N'oubliez pas que les banques trop grandes pour faire faillite sont plus grandes que jamais, 

qu'elles représentent un pourcentage plus important du total des actifs du système bancaire et que leurs livres de 

produits dérivés sont beaucoup plus volumineux. 

 

La Fed n'a pas de réponse 
 

La capacité des banques centrales à faire face à une nouvelle crise est fortement limitée par les faibles taux d'intérêt 

et les bilans gonflés, qui ont encore explosé en réponse à la pandémie. Vous voyez l'ampleur des dégâts causés 

par les récentes hausses de taux de la Fed et la fin de l'assouplissement quantitatif. 

 

Le bilan de la Fed s'élève actuellement à environ 9 000 milliards de dollars, qu'elle commence tout juste à réduire. 

En septembre 2008, il était inférieur à 1 000 milliards de dollars, ce qui montre à quel point le bilan de la Fed a 

gonflé depuis la grande crise financière. 

 

La question de savoir combien la Fed peut retirer de son bilan sans déclencher une autre crise grave reste ouverte, 

mais nous aurons probablement la réponse à un moment donné. 

 

La menace de contagion est un rappel effrayant des liens cachés des marchés financiers modernes. 

 

Les conditions sont en place. 

 

Mais vous ne pouvez pas attendre que le choc se produise, car il sera alors trop tard. Vous ne pourrez pas retirer 

votre argent du marché à temps, car ce sera une course effrénée vers la sortie. 

 

La meilleure description que j'aie jamais entendue de la dynamique d'une panique financière est la suivante : 

"Tout le monde veut récupérer son argent." 

 

Nous semblons nous diriger vers cet état de fait à un rythme rapide. 

 

La solution pour les investisseurs est de disposer de certains actifs en dehors des marchés traditionnels et du 

système bancaire. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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.McDonald's ferme tous ses restaurants en Russie en raison de la 

colère des russophobes 
Ryan McMaken 17/05/2022  Mises.org 

 
 

McDonald's Corporation a annoncé qu'elle allait quitter définitivement la 

Russie, fermant 850 points de vente. Le directeur général de la société, 

Chris Kempczinski, a expliqué que cette décision était motivée par "la 

crise humanitaire causée par la guerre en Ukraine" et que la situation 

actuelle n'offrait pas "le même espoir et la même promesse qui nous ont 

poussés à entrer sur le marché russe il y a 32 ans." Le communiqué de 

presse de McDonald's indique également qu'une présence continue en 

Russie n'est pas "conforme aux valeurs de McDonald's." 

 

C'est assez remarquable de la part d'une entreprise qui n'a apparemment 

aucun scrupule à garder des restaurants ouverts dans des endroits comme l'Arabie saoudite, où les crimes de 

guerre et les violations des droits de l'homme sont des procédures opérationnelles standard. En effet, McDonald's 

a une longue histoire d'exploitation de restaurants dans des pays dont les régimes sont loin d'être gentils et doux. 

 

Alors pourquoi McDonald's ferme-t-il maintenant ses restaurants en Russie ? Il est difficile de deviner exactement 

ce que pensent les dirigeants d'entreprises comme McDonald's, mais le changement idéologique qui consiste à se 

retirer des marchés étrangers politiquement impopulaires signale un réel changement par rapport aux idées 

antérieures sur l'investissement mondial des entreprises. 

 

Il fut un temps où la présence d'entreprises américaines dans des pays étrangers était considérée comme un signe 

de la supériorité américaine sur le régime local et un instrument du "soft power" américain. De nombreux régimes 

communistes, par exemple, considéraient officiellement les entreprises et les marques américaines comme une 

forme d'impérialisme "bourgeois" occidental et les excluaient activement des marchés locaux. Les régimes 

étrangers ont compris depuis longtemps que les marques américaines apportent une influence culturelle 

américaine.  

 

Aujourd'hui, cependant, la volonté d'exclure les marques américaines des marchés étrangers vient des Américains 

eux-mêmes. Les entreprises américaines se retirent des marchés étrangers en partie en réponse aux appels au 

boycott lancés par des politiciens et des utilisateurs de médias sociaux américains. McDonald's n'est pas seul. 

Starbucks se retire également du marché russe, et Coca-Cola y interrompt ses activités. Ce nouveau paradigme 

idéologique - qui embrasse l'isolationnisme économique et une mentalité de guerre froide - redéfinit la diffusion 

du capital et de la culture américains comme une forme de collaboration avec des régimes étrangers.  

 

La réponse de la foule Twitter, dans ce cas, est d'appeler à isoler le capital américain et les produits américains 

des marchés étrangers et à couper les liens internationaux entre les Américains et les populations vivant ailleurs. 

À bien des égards, cette attitude est encore pire que celle qui prévalait pendant la guerre froide, lorsque les 

entreprises et les diplomates américains cherchaient néanmoins à ouvrir les marchés de l'URSS aux produits 

américains. La russophobie virulente d'aujourd'hui est extrême, même par rapport aux normes de l'époque où 

l'Union soviétique envahissait l'Afghanistan et où les politiciens américains qualifiaient l'URSS d'"Empire du 

mal".  
 

L'ancienne vision de l'expansion des entreprises américaines : L'"impérialisme" 

culturel 
 

Jusqu'à récemment, l'expansion de la portée mondiale des marques des entreprises américaines était considérée 



comme une "victoire" sur les régimes étrangers qui étaient anti-américains ou autrement anti-occidentaux. Nous 

pouvons en trouver de nombreux exemples dans le contexte de la guerre froide. 

 

En Allemagne de l'Est, Coca-Cola est rapidement devenu, après la Seconde Guerre mondiale, un symbole de la 

"décadence" capitaliste occidentale. Dans les années 1950, le régime est-allemand a cherché à produire sa propre 

marque de cola tout en écartant les marques américaines du marché. Les anticapitalistes étaient sûrs de pouvoir 

fabriquer des produits qui étaient au moins aussi bons que ceux de l'Ouest. La version est-allemande du cola, bien 

sûr, s'est avérée inférieure à tous points de vue, du goût aux capsules des bouteilles. Pour les communistes purs 

et durs, cependant, le simple fait d'essayer de recréer une boisson semblable au Coca-Cola équivalait à une 

capitulation devant les idéaux occidentaux. Comme l'a noté Milena Veenis, du point de vue anti-occidental, tout 

ce qui rappelait une boisson gazeuse américaine était "un emblème de l'horrible "civilisation" américaine - 

critiquée comme telle dans le poème "Piosenka o Coca Cola" (chanson de Coca Cola) du poète polonais Adam 

Wasik en 1952". 

 

Pendant des décennies par la suite, le Coca-Cola est resté un symbole de l'occidentalisation et de l'américanisation 

détestées. Les forces de la mondialisation économique ont cependant été difficiles à tenir en échec et, en 1974, 

Pepsi a réussi à devenir la première marque capitaliste produite en Union soviétique. Comme personne ne voulait 

de l'argent soviétique aux États-Unis, Pepsi réglait ses comptes avec les Soviétiques par un système de troc. Les 

Soviétiques échangeaient de la vodka contre ce dont ils avaient besoin pour produire Pepsi en URSS. Pepsi vendait 

la vodka sur les marchés occidentaux. 

 

Dans tout cela, il faut garder à l'esprit que le régime soviétique n'avait rien d'un régime libéral, ouvert ou 

respectueux des droits de l'homme. Le régime administrait toujours des camps de prisonniers politiques et 

réprimait brutalement les dissidents. Il n'y a pas de véritables élections, et certainement pas de liberté de presse, 

de liberté d'expression ou de liberté de religion. Les personnes raisonnables reconnaissent toutefois que vendre 

du cola en URSS n'équivaut pas à soutenir les goulags. Seuls les anticommunistes les plus enragés du style John 

Birch le pensaient.  

 

Cependant, lorsque l'Union soviétique a envahi l'Afghanistan en 1979, les ventes de la vodka russe de Pepsi ont 

diminué, et le parrainage de longue date de Coke pour les jeux olympiques a été menacé par le boycott des Jeux 

olympiques de Moscou en 1980 par le régime américain. Toutefois, peut-être parce qu'il n'y avait pas de foule 

Twitter en 1980, Coca-Cola a ignoré le boycott et a simplement insisté sur le fait que la vente de boissons gazeuses 

est quelque chose qui transcende la politique. Bien que Coca-Cola et Pepsi aient à cette époque mis leurs produits 

en bouteille en URSS, aucune frénésie antisoviétique n'a conduit à exiger que les entreprises américaines cessent 

leurs activités. Les deux entreprises ont poursuivi leurs activités tout au long de la guerre soviéto-afghane.  

 

McDonald's, la mondialisation et le bloc communiste 
 

Pendant ce temps, McDonald's fait des percées ailleurs dans le monde communiste. McDonald's a ouvert des 

restaurants en Yougoslavie et en Hongrie en 1988. Mais l'arrivée de McDonald's en Union soviétique en janvier 

1990 a été un événement beaucoup plus important. Elle a frappé au cœur du monde communiste et, comme l'écrit 

Julietta Bisharyan, 

 

    Aussi banal que cela puisse paraître, l'introduction de la restauration rapide en URSS était sans aucun 

doute révolutionnaire, car elle représentait la lutte de la Russie entre le conservatisme et les idéologies 

occidentales capitalistes. Il était le symbole de l'efficacité, de l'ingéniosité et de la rapidité de l'Amérique 

: ..... "Ce restaurant [McDonald's] était la fenêtre sur le monde." 

 

Malgré les idéologues anti-occidentaux, les Russes adoraient l'expérience McDonald's. Ils attendaient des heures 

dans le froid pour entrer à l'intérieur, où des employés bien formés et polis vendaient ce qui était - selon les normes 

soviétiques - une nourriture délicieuse et de haute qualité. 

 



Notez, bien sûr, que l'"échange" culturel n'allait pas dans les deux sens. Les Américains ne faisaient pas la queue 

pour manger dans des restaurants franchisés d'origine soviétique. Les Américains n'achetaient même pas de 

boissons gazeuses soviétiques. Le monde voulait du Coca-Cola et du McDonald's. L'odeur d'un hamburger 

McDonald's à Moscou était l'odeur de la défaite pour le régime soviétique qui allait bientôt disparaître.  

 

Le régime russe ? Non, merci ! Dictateurs saoudiens ? Oui, s'il vous plaît ! 
 

Mais maintenant McDonald's dit qu'il veut en sortir. D'une manière ou d'une autre, la présence de McDonald's en 

Russie - pour des raisons jamais expliquées - est maintenant un signe d'approbation du régime. Entre-temps, les 

partisans du retrait de la Russie ignorent commodément que McDonald's possède des restaurants dans de 

nombreux endroits où le régime local est tristement célèbre pour avoir violé les droits de l'homme et commis des 

crimes de guerre. 

 

McDonald's possède des restaurants en Égypte et en Arabie saoudite, par exemple. L'Égypte est une dictature 

militaire répressive connue pour son recours à la torture et l'emprisonnement illégal de dissidents. Les 

homosexuels sont arrêtés et condamnés à de longues peines de prison sur la base de leur préférence sexuelle. 

L'Arabie saoudite commet des violations des droits de l'homme tant au niveau national que dans les pays ciblés 

par le régime de Riyad. La guerre saoudienne au Yémen est remarquable par sa brutalité. Le régime de Riyad 

exécute des personnes pour le "crime" d'activité sexuelle entre personnes de même sexe. 

 

McDonald's a-t-il publié un communiqué de presse sur la fermeture de ses restaurants en Égypte et en Arabie 

saoudite ? Le PDG de McDonald's a-t-il déclaré que ces endroits étaient en conflit avec les "valeurs" de 

McDonald's ? Non.  

 

Bien sûr, McDonald's n'a jamais exprimé son opposition au régime américain lorsqu'il réduisait les villes 

irakiennes en ruines et menait une guerre agressive qui a entraîné la mort de centaines de milliers d'Irakiens. 

McDonald's est apparemment d'accord avec les invasions militaires illégales tant qu'elles sont menées par des 

Américains. 

 

Libre-échange avec tous 
 

Je ne souligne pas cette hypocrisie pour affirmer que McDonald's devrait fermer ses restaurants en Arabie 

saoudite, en Égypte et dans d'autres pays où McDonald's fonctionne sous des régimes peu recommandables, 

comme la Jordanie, le Venezuela, le Vietnam, l'Irak et la Biélorussie. 

 

Ce que je veux dire, c'est que l'ancienne vision des multinationales américaines est la meilleure : vendre un Coca 

dans un pays étranger n'est pas un acte qui soutient le régime. Au contraire, elle le mine, comme l'avaient compris 

les communistes de jadis. En outre, la diffusion du capital américain et des marques américaines est une indication 

de la résistance, de l'efficacité et de la supériorité du capitalisme occidental. L'érection d'arcs en or dans des villes 

étrangères ne fait que rappeler que le capitalisme et la culture occidentaux rendent le monde meilleur. Les 

guerriers woks d'aujourd'hui qui sont obsédés par la haine des Russes devraient donc vouloir plus de McDonald's, 

et non moins. 
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L'asile de la Fed 
40 milliards de dollars pour l'Ukraine, le renouvellement du mandat de Powell 

et bien d'autres choses encore au Panthéon des incompétents... 
Bill Bonner Recherche privée 17 mai 2022 

 
 

file:///O:/20%20MAI%202022%20-%20(2).docx%23_top


Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Youghal, en Irlande... 
 

 
 

Le Congrès a fait deux choses étonnamment idiotes la semaine dernière. 

 

Tout d'abord, la Chambre a adopté un programme d'aide de 40 milliards de dollars pour 

l'Ukraine. (Le Sénat s'en occupe aujourd'hui). 

 

Deuxièmement, le Sénat a approuvé Jerome Powell pour un autre passage à la Fed. 

 

Comment les deux sont liés... et ce que cela signifie pour la promesse de la Fed d'arrêter 

l'inflation... sont les points que nous essayons de relier. 

 

Il y a seulement quelques mois, les Américains ne se souciaient guère des Ukrainiens. Mais 

maintenant, tous les cœurs battent avec eux, toutes les jambes se tiennent avec eux, et chaque 

dollar de dépenses fédérales comprend quelques centimes pour le gouvernement Zelensky.   

 

Et pourquoi pas ? Les Ukrainiens sont frappés à l'effigie de Washington et de Jefferson... des 

défenseurs de la démocratie et de la liberté, tous et chacun. Mais attendez... toutes les Grandes 

Causes, comme les systèmes d'égouts, ont l'air bien dans les diagrammes ; elles deviennent 

désordonnées et malodorantes quand on entre dans les détails. 

 

Après tout, les habitants des régions du Donbass et de Lubansk - russophones - ont voté pour 

quitter l'Ukraine. Les amoureux de la démocratie ne devraient-ils pas les soutenir, plutôt que les 

centralisateurs musclés de Kyev ? Et si Zelensky est un tel amoureux de la démocratie et de la 

liberté, comment se fait-il que les partis d'opposition aient été interdits ?  

 

Qui a raison ? Qui a tort ? Nous ne le savons pas. L'administration Biden non plus.   

 

Mais en ce qui concerne les 40 milliards de dollars, nous savons ceci : c'est de l'argent que les 

fédéraux n'ont pas... et, s'ils l'avaient, ils ne devraient pas le donner. Les États-Unis sont très 

probablement au seuil d'un énorme krach et d'une récession ; ce n'est pas le moment de 

gaspiller de l'argent pour des balivernes de politique étrangère.   

 



Bien sûr, 40 milliards de dollars ne mettront pas le pays en faillite et les Russes ne le couleront 

pas.  C'est pourquoi la deuxième chose que le Congrès a faite est encore plus importante... et 

plus stupide.   

 

Un autre coup de poignard 
 

Nous sommes prêts à pardonner presque tout. Lincoln a pardonné aux rebelles d'avoir tenté 

d'affirmer leur indépendance, après avoir tué un quart d'entre eux. Et Isaac a pardonné à 

Abraham, après que ce dernier ait failli le découper en morceaux. 

 

Mais pardonner est une chose... lui demander un autre coup de couteau en est une autre. 

 

Dans les nouvelles récemment, il y avait l'histoire d'un membre du Congrès qui a été surpris à 

regarder du porno pendant une session de la Chambre.  

 

Nous avons sympathisé avec l'homme politique. Quiconque a passé un peu de temps à Washington 

sait que le Congrès est l'un des endroits les plus ennuyeux, les plus vides et les plus puérils de la 

planète. Tout ce qui est dit est soit un mensonge, soit une bouffonnerie. Aucun honnête homme 

ne dure très longtemps - à moins qu'il ne puisse trouver quelque chose pour se distraire. Peut-

être que les photos cochonnes sont juste un moyen de garder les choses en perspective. 

 

L'homme a nié l'accusation, mais a néanmoins été condamné et aurait été emmené derrière le 

hangar à outils s'il y en avait un. 

 

Il y a des choses que vous pouvez faire dans la fonction publique. Et certaines choses que vous 

ne pouvez pas. Utilisez le mot en "n"... et votre carrière est terminée. Pincez le derrière de 

votre secrétaire et on vous tendra un pistolet chargé.   

 

Mais tâtonnez, volez, trichez, mentez... causez des millions de morts - et vous serez reconduit 

dans vos fonctions ! 

 

La bataille imaginaire entre les deux ailes de la classe dirigeante - "conservatrice" et "libérale"... 

républicaine et démocrate - occupe la presse et satisfait le public. Mais quand les choses se 

gâtent, les deux ailes de l'État profond s'unissent. Elles portent l'élite en haut, et laissent "le 

peuple" derrière.   

 

Dans les deux actes du Congrès la semaine dernière, les républicains et les démocrates ont agi à 

l'unisson... et ont voté solennellement pour arnaquer le public.   

 

Dans le premier cas, le public américain ne s'intéresse pas vraiment au pays où Hunter Biden a 

gagné 50 000 $ par mois. C'est sûrement une coïncidence que ce même pays reçoive maintenant 

plus d'aide américaine que n'importe quel autre pays dans le monde.  En effet, l'Ukraine reçoit 

désormais deux fois plus que le deuxième plus grand trou à rats, Israël. 



 

Mais une grande partie de l'argent finit dans de bonnes mains - l'industrie de la "défense" 

américaine. Et le maintien de la guerre est également une priorité car il permet de détourner 

l'attention du public de l'inflation, qui a été provoquée par le Congrès et la Fed. 

 

L'asile de la Fed 
 

Ce qui nous amène à la deuxième et plus destructrice des gaffes de la semaine dernière - la 

confirmation de la reconduction de Jerome Powell comme capo di tutti capi à la Fed. Nous 

subissons maintenant le taux d'inflation le plus élevé depuis 40 ans. Et le public le méprise. C'est 

une "taxe", mais une taxe particulièrement douloureuse et insidieuse. Elle s'abat, comme un 

élément de fenêtre désarticulé, sur la tête des plus pauvres d'entre nous. Comme nous l'avons 

montré hier, la hausse des prix des denrées alimentaires condamnera probablement à la famine 

des millions de personnes parmi les plus pauvres de la planète. 

 

Alors, pourquoi laisser l'homme le plus responsable de cette situation à son poste ? 

 

On pourrait dresser un barrage routier devant un restaurant de poulet frit Kentucky et trouver 

des dizaines de personnes qui feraient de meilleurs chefs de la Fed. Ce n'est pas un hommage au 

génie de ceux qui sont pris au piège, mais au fait que leur esprit n'est pas pollué par le charabia 

économique de la Fed. Pas de discours gras sur une inflation idéale de 2%... pas d'hallucinations 

sur "l'effet de richesse". Et pas de frisson orgasmique à l'idée de fournir plus de "stimulus". 

 

En d'autres termes, la plupart des gens n'ont pas passé toute leur carrière dans les quartiers 

luxueux de l'asile de la Fed ; au contraire, ils ont eu la chance de voir le monde réel en action.   

 

Les marchés corrigent les erreurs. La politique, rarement. Au Panthéon des incompétents 

figurent les généraux qui ont mené la guerre perdue par l'Amérique en Afghanistan pendant 20 

ans ; ils sont traités avec le respect normalement réservé aux personnes ayant réussi. Il y a 

aussi les présidents à la retraite - Bush, Obama, Trump. Malgré leurs échecs, ils sont rarement 

menacés par des foules de lyncheurs. Les anciens chefs de la Fed sont là aussi. Greenspan, 

Bernanke, Yellen, Powell - ensemble, ils ont contribué à réduire de moitié le taux de croissance 

américain... et à multiplier par 5 la dette américaine. Et pourtant, ils sont toujours invités à 

faire des discours ; certains - comme Janet Yellen - vont faire encore plus de dégâts en tant 

que secrétaire au Trésor. 

 

Et Powell ? A Washington, il a de la crédibilité. Avec une dette de 30 000 milliards de dollars, 

les autorités fédérales vont avoir besoin de beaucoup plus d'inflation dans les années à venir ; 

Powell est peut-être une contrefaçon crétine, mais il a prouvé qu'il pouvait faire le travail.   
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Confiance aveugle 

file:///C:/Users/J-P%20DeVincy/Desktop/B%20U%20R%20E%20A%20U/000%20MODEL%202022%20-%20.docx%23_top


Des élites incompétentes qui conduisent le public vers l'endettement, la guerre 

et le précipice. 
Bill Bonner Recherche privée 18 mai 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Youghal, en Irlande... 
 

 
 

Les prix du blé ont grimpé de 6 % hier après que l'Inde a décidé de garder son pain chez elle. 

 

Depuis qu'Adam Smith a publié "La richesse des nations", il est de notoriété publique que le 

commerce améliore notre sort à tous. Sinon, nous ne bénéficions pas des avantages de la 

spécialisation et des avantages comparatifs. 

 

Mais notre hypothèse, ici à Bonner Private Research, est que les classes dirigeantes sont 

devenues incompétentes. C'est un type particulier d'incompétence ; elle punit le public, mais 

sert bien l'élite. 

 

La presse financière a peu remarqué le décès récent de l'un des rares économistes qui 

comprenait son métier. Axel Leijonhufvud est mort à 88 ans. M. Leijonhufvud n'a jamais été 

invité à rejoindre la Fed... et le professeur émérite de l'UCLA n'a jamais été invité à conseiller 

l'administration sur la politique fiscale. 

 

Le professeur a anéanti ses chances d'obtenir un prix Nobel et s'est aliéné de toute sa "tribu", 

en constatant que le groupe était largement frauduleux : 

 

    "Le statut de l'homme adulte [économiste, anthropologiquement parlant] est déterminé 

par son aptitude à faire le "modl" de son "domaine". Le fait... que la plupart de ces 'modls' 

semblent n'avoir que peu ou pas d'utilité pratique, explique probablement l'arriération et 

la pauvreté culturelle abjecte de la tribu." 

 

Point à point 
 

Et c'est là que les points se rejoignent. La "tribu" va bien au-delà de Powell, Yellen, Christine 



Lagarde et des économistes bidons qui les conseillent. Elle comprend des millions de personnes 

affairées et de pantalons autoritaires... Républicains, Démocrates, conservateurs, libéraux... qui 

partagent tous le même objectif : continuer à faire la fête. 

 

Leurs modèles économiques ont causé une pauvreté et une inflation généralisées... 

 

...leurs modèles <de gestion> du Covid 19 semblent causer beaucoup plus de morts qu'ils 

n'en ont évité... 

 

... leurs modèles basés sur la race nous disent que les "personnes de couleur" sont les 

victimes de méchants Blancs... 

 

... leurs modèles climatiques nous disent que nous devons faire une 'transition verte'. A 

quel prix... en argent, en vies ? Les "modèles" ne nous le disent pas... et personne ne le 

demande... 

 

Ce que ces mods ont tous en commun, c'est qu'ils sont le fonds de commerce d'une élite 

technocratique, qui prétend avoir une expertise que le reste d'entre nous n'a pas. 

 

"Ne remettez pas en question 'la science'." Faites confiance aux experts. Faites ce qu'on vous 

dit. 

 

Le syndrome de Sydney 
 

L'attitude est ici résumée pour nous par le New York Times, dans son éloge du faible nombre de 

décès dus au Covid en Australie : 

 

    Des dizaines d'interviews, ainsi que des données d'enquête et des études scientifiques 

du monde entier, mettent en évidence un trait de caractère salvateur que les Australiens 

affichent du sommet du gouvernement jusqu'à l'étage de l'hôpital, et dont les Américains 

ont montré qu'ils manquaient : la confiance, dans la science et les institutions, mais 

surtout les uns dans les autres. 

 

Vraiment ? Des études scientifiques nous disent que les Australiens sont plus confiants ? Et que 

la confiance sauve des vies ? 

 

Qu'est-il arrivé à ces jeunes hommes qui ont fait confiance à leurs dirigeants et sont partis en 

guerre les uns contre les autres lors de la guerre entre les États américains ? Ou ces millions 

d'hommes qui ont dépassé les bornes pendant la Première Guerre mondiale ? Et qu'en est-il des 

Allemands qui ont fait confiance au Führer et ont envahi la Russie ? 

 

Et maintenant, les modérateurs géopolitiques nous disent que nous devons mener une "guerre de 

sanctions" contre la Russie. Mais pourquoi ? Les modélistes ne nous le disent pas. Ils ne nous 



disent pas non plus ce qui se passera lorsque le monde se détournera du dollar militarisé. Ils ne 

font pas partie du modl ! 

 

Les chiens sont des créatures confiantes. Surtout quand on les élève depuis qu'ils sont chiots.  

Et s'il y a un endroit sur terre où les gens sont plus confiants que les épagneuls, c'est au nord de 

la DMZ, sur la péninsule coréenne. 

 

Là-bas, les gens font confiance - ou sinon ! Hélas, le Covid-19 ne semble pas respecter l'élite 

nord-coréenne plus que nous. GentsideDE : 

 

    Alors que dans de nombreuses régions du monde, la pandémie s'atténue et que même 

l'obligation de porter un masque est levée, la Corée du Nord est actuellement aux prises 

avec plus de 1,2 million de patients présentant des symptômes de fièvre et 50 morts en 

quelques jours, comme le rapporte RP Online. 

 

    L'armée a été chargée de distribuer les médicaments. En outre, un confinement a été 

imposé et le gouvernement garde la trace des patients infectés. Quelle que soit la 

profession, si une personne est trouvée infectée par le virus, elle sera immédiatement 

envoyée en quarantaine. Il y a plus de 560 000 personnes en quarantaine en ce moment. 

 

Soldats modérés 
 

Un autre reportage hier montrait Janet Yellen visitant une cuisine alimentaire à Varsovie et 

sympathisant avec les réfugiés, les personnes déplacées, les veuves et les orphelins. 

 

"S'il vous plaît, arrêtez la guerre..." disait l'un d'eux. 

 

Mais Mme Yellen n'était pas là pour arrêter la guerre, mais pour la faire durer le plus longtemps 

possible. Elle cherchait à obtenir un soutien - s'il en fallait un - pour les 40 milliards de dollars 

d'aide - afin que les Ukrainiens puissent continuer à se battre. 

 

Faire confiance aux experts ? Ceux qui sont en costume ? Ceux qui ne sont pas déplorables ? Qui 

gagnent plus que nous... et savent mieux que nous ?   

 

Mais que faire si les experts sont payés pour donner les mauvaises réponses ? Et si l'élite 

"occidentale" s'était transformée en une aristocratie parasitaire... une nomenklatura... qui ne 

pense qu'à elle, aux dépens du grand public ? 

 

Et si leurs modes stupides avaient causé la pire inflation depuis 40 ans... fait tuer un million de 

personnes dans des guerres inutiles depuis 1999... et menaçaient maintenant la civilisation telle 

que nous la connaissons ? 

 

Hmmm... 



▲ RETOUR ▲ 
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